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La suspension du retrait des.troupes soviétiques 

Un geste 
prévisible 

sur la résistance afghane 
Moscou a annoncé, vendredi 4 novembre, la suspension 

de son retrait militaire d'Afghanistan et l'envoi, dans ce 
pays. d'une « relève » de troupes dotées d'armes perfec- 
tionnées. Mais l'URSS s'est déclarée « décidée à respecter 
les accords de Genève » pour peu qu'ils « soient observés 
par les autres parties ». Moscou compte, pour ce faire, sur 
les Etats-Unis. 

E, annonçant a 
Suspension du retrait de ses 
troupes d'Afghanistan, ainsi que 
l'envoi d'une «relève» dotée 
d'armes plus perfectionnées, 
Moscou s'attendait à une réac- 
tion négative à Washington, Le 
président Beagan a aussitôt 
exprimé sa « déception », et le 
porte-parole de la Maison Blan- 
che a estimé que la décision 
soviétique ne pouvait 
qu'e accroître la tension dans la 
région » et permettait « de 50 
demander si les Soviétiques res- 
pecteront les Docorde de 

risque considérable pour M. Gor- 
batchev. 

Rien ne dit, effet, que ce 
coup de poker suffira à limiter La 
pression militaire exercée par les 
résistants afghans ni à convaincre 
les Etats-Unis et le Pakistan de 
peser en faveur de pourparlers, 
même indirects, avec le régime de 
Kaboul. 

MOSCOU 

de notre correspondant 

Chaque jour un peu plus humi- 
liée par les conditions de son 
retrait d'Afghanistan, l'URSS rai- 
dit sa position pour tenter d’impo- 
ser le compromis politique qui lui 
sauverait la face. 

Amnoncés, vendredi 4 novem- 
bre, en des termes soigneusement 
pesés, la « suspension » du retrait 
des troupes d'Afghanistan, la 
livraison « d'armes plus puis- 
santes » au régime de Kaboul et 
l'envoi de nouvelles unités de 
relève constituent cependant un 

Si le coup de semonce qu'il 
vient de tirer n'était pas suivi 
d'effet, le secrétaire général serait 
donc confronté à ane difficile 
alternative : partir néanmoins ou 
revenir quoi qu’il en coûte. 

BERNARD GUETTA. 

{Lire la suite page 3.) 

Recruit Cesmos 20 15 tar. 
CS L'annonce, bien calculée, faite 

RÔR communiste 
blée générale de l'ONU, à l'unant. 
mité et sans débat, d'une 
résolution de compromis sur 
d'Afghanistan, parrainée à à la fais 
par l’Union soviétique et par le 
Pakistan. Ce texte demande 
notamment au secrétaire gé 

- leur destin. Si les abstentionnistes « Allei-vous prendre la 
sont très nombreux, les Calédo- main tendue ou bien la refu- 

e de Kaboul. ser ? » : c'est par cette ques- sh me à me 
tion que M. Mitterrand a mes. Les caldoches n'en seron! 

M résumé, vendredi soir ‘ plus désemparés, les Cana- 
ais le para- ques que plus amers. 4 novembre, l'enjeu du réfé- 

de du 6 novembre sur la 
Nouvelle-Calédonie, avant 
d'inciter les Français à répon- 
dre « oui». Pendant dix ans, 
Canaques et caldoches vont 
devoir faire l'apprentissage de 
la vie en commun. 

doxe n'est peut-êtra qu'appa- 
rent : M. Mikhaïl Gorbatchev 
interpelle en effet l'exécutif 

Si, au contraire, les métropoli- 
tains ne lésinent pas sur le vote 
de solidarité qui ieur a été 
demandé, les Calédoniens se sen- 
tiront encouragés à avancer dans 
la voie ouverte par les accords de 
Matignon. Les caidoches auront 
le sentiment d’être enfin compris 
par la mère patrie, les Canaques 
celui d'être enfin entendus par la 
patrie des droits de l’homme. 

Mais l'inévitable controverse 
sur le taux d'abstention n'aura 
pas, sur le territoire, la même 
ampleur qu'en métropole où elle 
sera alimentée par les arrière- 

politiciennes. Car pour 
les Calédoniens, seul le succès du 
«oui» importe réellement. 

Pour la première fois, l'avenir 
de ia Nouvelle-Calédonie sera 
balisé par l'expression directe de 
la souveraineté nationale. Le 

che. Eprouvés par un retrait 
« à chaud », les Soviétiques ont 

aux Américains, depuis 
dés semaines, qu'is 
au moins limiter les dégâts. 

Pour les responsables améri- 
caims, qui ne souhaiter 
une rupture de l’accord de 

Gore ne réponse, à gpai | La cire de «qui, qui ne 
faisait aucun doute, à la veille du cile à rire) ue none réf du, la popula- 

révèlent incontrôlables. tion cette terre traumatisée 
dans une aventure collective. 

LES 
Le niveau de la participation 

j ñ shui | électorale en métropole ne lais- 
re semble more ol sera indi 3 Di les 

pour poursuivre ses attaques, au | caldoches ni les Canaques. Il per- 
rythme actuel, au moins pendant mettra aux uns et aux autres de 

mois. En outre. le situa- | mesurer l'intérêt que leurs com- 

tion au Pakistan — l'Etat te | patriotes lointains accordent à 

Rien ne sera plus vraiment 
comme avant en Nouvelle- 
Calédonie. 

| si imprévisible qu'en cette cam- 

pagne qui précède les élections 

Ruilatives du 16 novembre, les 
plus ouvertes dopuis de nom 
breuses années. 

L'offensive de M. Gorbatchov 
æ peut-6tra avant TOUT UN CArRC- 

tère défensif ; c'est l'interpréta- 

tion qu'on semble en faire aussi à 

Pékin, où le. ministère des 

retarder le départ de 585 

troupes », a fait prouve de fer- 

«sommet » pour avant 

1989, sinsi que l’a contrée 

M. Zhuo Ziyang. 
PC chinois. L'application de’ 
Caccord de Genève est ainsi 

#atrée dans une phase critique, 
regrettable sans doute, mais qui 

er ble some PC 
ee de mx 
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L'avenir du territoire après le référendum 

===) Vivre ensemble en Nouvelle-Calédonie 

.dra sur le pacte scellé entre le 

LÉOPOLD SÉDAR SENGHOR 

Plus que jamais, 
négritude et francité: 

SSSSSSS 

S Ÿ 

Directeur : André Fontaine 

Pour débloquer les échanges commerciaux 

Moscou veut obliger Washington à faire pression! La France va lever l'embargo 
sur Je pétrole iranien 

Le gouvernement français s'apprête à lever complète- 
ment lembargo sur le pétrole iranien décidé pendant 
l'été 1987. Les mesures d ‘assouplissement annoncées en 
septembre — autorisation d'opérations de troc — n'ont en 
et donné lieu à aucun contrat. Les compagnies pétro- 
ières réclament une liberté totale de négociation des 

prix. 

(Lire Particle de VÉRONIQUE MAURUS, page 19.) 

147 tire te 7 novembre 

recours à le procédure référen- était d et remplacé par le 
daire, quoi qu'on ait pu en dire, 
conférera à l'engagement de la 
France l'onction démocratique 
suprême. 

Même si cette caution 
n'apporte pas La garantie absolue 
que personne, ensuite, ne revien- échanges de vues avec l'oppost- 

ar célébration du premier 
anniversaire du nouveau 
lundi à Tunis, sera le prélude à 
fe signature d'un pacte national 

peuple français et la Nouvelle- 
Calédonie, les gouvernants futurs 
qui seraient d'aventure tentés de 
s'y essayer, sans le consentement 
des principaux intéressés, porte- 
raïent attemte à la volonté popu- 
aire. 

Cette précaution n'était pas 
inutile, après les précédents de 
1963 et de 1986. 

En 1958, les Calédoniens 
avaient fait confiance au général 
de Gaulle : au référendum du 
28 septembre 1958 sur l’autodé- 
termination de la Communauté 
française, ils avaient approuvé à 
98,11 % (26085 «oui» contre 
500 =non»=) la Constitution de 

Les Etats-Unis ont-ils 
échappé de peu à une catas- 
trophe informatique après 
qu'un étudiant eut introduit. 

la Ve République. mr 2 novembre, par 
inadvertance selon luï, un 

nn ROLLAT, «virus dans un ordinateur 
f Lire la suite page 12.) de son université ? Ce virus 

s'est ensuite propagé sur 
d'ensemble du territoire améri- 
caïn. Cette « épidémie », 
actuellement maïtrisée, pose 
le problème de la sécurité des 
systèmes informatiques. 

Dans la nuit du mercredi 
3 novembre, les Etats-Unis ont 
été touchés par la plus grosse épi- 
démie de « grippe informatique » 
de leur histoire. Des milliers 
d'ordinateurs, six mille selon les 
spécialistes, se sont mis à dérail- 
Fe € et à travailler avec une len- 
teur de tortue sur les pro- 
grammes qu'ils étaient censés 
mener à bien. Révolution infor- 
matique ? Lassitude des 
machines qui tournent babituelle- 
ment à un train d'enfer et répon- 
dent à le milliseconde près ? 
Non. Plus simplement, l'introduc- 
tion, via le réseau de télécommu- 
nications 

teurs américains, d'un virus infor- 
matique dans les programmes des 
machines. : 

« Il n'y a pas eu de réels dom- 
mages », si l'on en croit le pro- 
gammateur en chef de l'univer- 
sité du Michigan Seulement un 
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Mort de 
Jean-Pierre Stirbois 
Le secrétaire général du 
Front national se tue dans 
un accident de la route. 

PAGE 22 

Les nénociati 

sur ke Cambodge 
Reprise des contacts entre 
le prince Sihanouk et 
M. Hun Sen. 

PAGE 3 

Courrier bloqué 
La grève des camiomeurs 
des postes empêche la dis- 
tribution de du cour- 
rier en Ile-de-France, 

PAGE 19 

Grand Jury 
RTL- «le Monde » 
M. Patrick Le Lay, PDG 
4 1h invité dimanche, à 

Le sommaire complet 
se trouve en page 22. 

SUPPLÉMENT TUNISIE 

Un an d’état de grâce 
Haluene de Cage entre es 

ts de pensée. 
un supplément spécial à 

Feu de ee anniversaire, 
Le Monde fait le point sur Quel” 
ques _ réalisations tunisiennes, 

Guent aussi de grands projets et 
donnent la parole à M. Ismaïl 
Khélil, gouverneur de la Banque 
centrale. 

Epidémie de «virus » omis aux Etats-Unis 

Ordinateurs piégés 
grand désordre, mais pas de perte 
de fichiers, semble-t-il. « Rien de 
catastrophique » donc pour l'offi- 
cier de sécurité du laboratoire 
très secret de Los Alamos 
(Nouveau-Mexique) et pour 
d'autres utilisateurs américains 
qui affirment que ce virus « n'a 
atteint que les systèmes qui ne 
possédaïent pas de grandes 
garanties de sécurité » et qu'« il 
n'a, à aucun moment, affecté les 
systèmes informatiques de la 
défense nationale ». trop célè- 
bre de War Game, où un 
adolescent met le feu aux pou- 
dres en déclenchant, vie un 
micro-ordinateur, une riposte ato- 
mique contre l'Union soviétique, 
n'était heureusement pas pour 
cette fois. 

Reste que les virus sont une 
véritable catastrophe pour les 
centres informatiques. Leur prin- 
cipe est connu depuis déjà cinq 
ans, et leurs inventeurs, plus ou 
moins bien intentionnés, se multi- 
plient hélas ! en dépit des contre- 
mesures que tentent de mettre on 
place les fabricants d'ordinateurs. 
Schématiquement, le virus est 
une sorte de programme que lon 
introduit dans un ordinateur et 
qui va se fixer — tel son homolo- 
gue biologique dans la cellule — 
dans les systèmes de fonctions 
élémentaires déterminant le bon 
fonctionnement des programmes, 

J.-F. AUGEREAU. . 

{Lire la suite page 14.) 
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Le Monde 

tarif sur demande. 
Pour vous abonner 

à l'adresse ci-dessus 

l'Autriche annexée, que les victimes 
durent débiayer elles-mêmes le lende- 
main. 

lorsque, peu après 21 beures, un courrier 
vint annoncer à Hitler que le secrétaire 
d’ambassade Ernst von Rath — la victime 
de l'attentat de Paris — avait succombé à 

* ses blessures. Le chancelier se retira alors 
pour s’entretenir un moment avec Goeb- 
bels. Puis il quitta brusquement la réunion 
en se contentant de déclarer : « {{ faut 

Si Goebbels apparaît, selon les nom- 
de responsables nazis, 

ordonné : comme le régisseur du 
par Hitler, l'existence d'un plan préalable 
semble corroborée par le faït qu’un télé- 
type secret, signé Müller Gestapo IL, est 
diffusé depuis Berlin à 23 h 55 à tous les 
services de la police d'Etat pendant que 
les principaux chefs SA présents à la réu- 
nion de Munich regaguent leur hôtel pour 
téléphoner les instructions de Goebbels à 
leurs sections régionales. Or, bien que la 

des objets du culte pour les mettre en lieu 
sûr. Ordre qui ne sera que rarement suivi. 

4. Concernant la direction des opéra- 
tions, le télétype Müller prévoit la partici- 
pation des S$S et donne 1a responsabilité 
principale de La police d'Etat, alors que, 
selon le message des SA, « le Führer ne 
souhaite pas l'intervention de la police ». 

En fait, les instructions que Heydrich, 
chef de la sûreté, transmettra par radio de 
Munich à 1 h 20, après consultation de 
Himmiler et de Hitler, représentent une 
synthèse du télétype Müller et des instruc- 
tions des chefs SA. Ces instructions pré- 
voient notamment: le contrôle par la 
police, sans intervention de sa des 
opérations de destruction et d'incendie 
afin d'éviter les pillages et d'éventuels 
dégâts aux biens « arpens > avoisinants, et 
l'arrestation de vingt mille à trente mille 
hommes, en priorité des notables, à trans- 
férer en camps de concentration. Ajout 
significatif des craintes de représailles qui 
existent encore à cette ñ 

personnes âgées, les orphelinats, les maga- 
sins subissent Tassaut de hordes déchat- 

comme à Leipzig, à l’aide d’une motrice 
de tramway. Avant d'être incendié, l’inté- 
tieur est saccagé. À Potsdam, le temple, 
surmonté de l'aigle prussien, du glaive et 

ment éclairée. De là, tous sont conduits 
sur Ja place du Marché, où ils doivent res- 
ter debout, à peine vêtus, jusqu’à 5 heures 

de la ulation et les protestations de 
See pasteurs et théologiens protes- 
tants — dont l’évêque du Wurtemberg, 

Sept synagogues qe Ca Re en ne 
en vertu d'une pre antérieure, 
sont bombardés à coups de pavés, sac- 

y vivaient encore — dont une vieille 
femme — sont abattns à coups de revolver. 
Fait nouveau : c'est La première fois que 
les nazis tuent indistinctement des 
ris des femmes, des adolescents 
“juifs. : 

Dans le sud du Reich, la violence n’est 
pas moindre. À Munich, où la grande 
synagogue a été détruite quatre mois 

Nuremberg, où La synagogue avait été 
t démolie peu auparavant et 

l'ensemble des magasins juifs «arya- 
nisés» sur l'ordre du sinistre gauleiter 
Streicher, les SA saccagent les apparte- 
ments juifs et maltraitent sauvagement 
leurs habitants. En ce haut lieu de l’anrisé- 
mitisme depuis le Moyen Age, on dénom- 
brera neuf tués dans des conditions indes- 

un nombre particulièrement élevé d'insti- 
tutions juives, à Mannheim, Heidelberg. 
Karl e, dans les villes de la Rubr. 

pris la synagogue, où les victimes, 
contraintes de fouler aux pieds un mar- . 
teau de prière (talith}), doivent écouter 
d'abord la lecture d'extraîts de Mein 
Kampf faite par l’un des leurs à la table 
de l’officiant, puis chanter en chœur le 
Horst Wessel Lied avant leur transfert et 
l'incendie du sanctuaire, 

répandre 
SA et SS stupéfaits en récitant en chœur 
la prière du Schema Israël, « Ecoute 
Israël, l'Eternel est notre dieu, l'Eternel 
est unique, » 

Le 10 novembre à 17 heures, La presse 
berlinoise est la première à annoncer 

ques du Reïch transmettent l'appel à met- 
tre fin à la phase « spontanée » de l'action 

d'amende exigé par l'Etat pour le meurtre 

de von Rati Somme prélevée sur les 

7 milliards d’avoirs juifs placés, en vertu 

encore La <solution finale». El s'agissait 

pour les maîtres du 11{° Reich de rendre le 

pays judenrein, de le débarrasser de ses 

«Extermiser La pègre juive» 
Or, après l'échec de la conférence 

d'Evian qui avait réuni. en juillet 1938, à 
l'initiative du président Roosevelt, les 
délégués et observateurs de trente-cinq 
États pour résoudre le problème de 

P U B LI CI TE laisser le champ libre aux SA. > l'accueil des réfugiés A RSR et après 
a orne e ‘ k née par 1 'aucu Un plan préalable des Éeais participonts à la Conférence 

d'Evian «ne conlesie au gouvernement 
allemand le droit absolu de prendre à 
l'égard de certains de ses ressortissants 
des mesures qui relèvent de sa souverai- 
neté », Hitier avait acquis 1a conviction 
qu'il pouvait traiter désormais ses juifs 
comme bon lui semblait, afin d'obtenir 
leur départ à tout prix. à 

En ce sens, la « Nuit de cristal » consti- 
tue un tournant décisif de la politique 
antijuive du Reich, dans le cadre d'une 
préparation accélérée à la guerre. La pani- 

ment complet et à La paupérisation totale 
des juifs restés dans le Reich. 

Ce qui attend les vieillards, les femmes 

Juive de la même façon que. dans notre 
Etat fondé sur l'ordre, nous exterminons 
des criminels, c'est-à-dire par le feu et 
l'épée. Il en re da fin sv 
judaïsme en lemagne et sa ète 
extermination. » nue 

Cet ultime avertissement fut transmis 
aux autorités américaines par J'ambassa- 
deur des Etats-Unis à Berlin. Le 
New York Times le publia dans son édi- 
tion du 23 novembre 1938. Il ne fut pas 
entendu. Si la plupart des pays — y com- 
pris le Portugal de Salazar — protestèrent 
contre La barbarie du pogrom, bien peu se 
montrèrent dis; à ouvrir leurs fron- 

En cette fin d'année 1938, marquée par 
l'engrenage des abandons des grandes 
démocraties occidentales devant la politi- 
que de force hitiérienne, le rideau tomba 
sur le progrom de la « Nuit de cristal », époque : interdic- Lun : : 

ou par MINITEL tion formelle de malester des ressortis  criptibles et dix suicidés — dont la moitié mais dus joe plus ton AD eo, Je dont les spectateurs n'avaient pas compris 3615 LEMONDE sants étrangers, fussent-ils juifs. sont des femmes — pour la seule journée Tribunal suprême du parti estime à elle annonçait une tragédie infiniment 
code d'accès ABO Dès ! heure du matin, avant que les du 10 novembre, quatre-vingt-onze le nombre de plus vaste et plus meurtrière dans laquelle 
SERRE ordres de Heydrich aient été retransmis, La ville voisine de Fürth n'est pas en tuées, suicidées, mortes des suites de bles- jm ;Er2nd, nombre d'entre eux devien- 

les SA et les SS, généralement en civil, reste. À 2 heures du matin, tous les juifs,  sures durent la « Nuit de cristale. Nom. aient À leur tour des victimes abandon- 
escortés de Jeunesses hitlériennes et d’une même les enfants en bas âge, les malades, bre auquel il faut ajouter quelque deux ” 
foule ène, sont déjà à l'œuvre. Du les femmes enceintes, sont arrachés du lit, mille morts durant ou après l'internement RITA THALMANN. hétérog; 
nord au sud, de l’est à l'ouest du Reich. les 
synagogues, les maisons communautaires, 
les logements, les hôpitaux, les hospices de 

emmenés d’abord au théâtre, où les uns 
sont parqués dans la salle obscure pour 
voir les autres battus sur la scène violem- 

dans les camps de Bu Id, Sachsen- 
hausen et Dachau. Sans parler des biens 
saccagés et pillés et du milliard de marks 

Avtenr, avec Emmanuel Fcinermann, 
de Ia Nuït de cristal, 9-10 novembre 1938 

(Laffont, 1972). 

en direct sur 

Olivier MAZEROLLE 

vec Michel COLOR 
n-François LACAN f£e Mon 

Phiipoe CALONI 
trice HADJAJE /RTL] 

Durée de In société : L pa} L Peer 

à Dès le 8 novembre, la Deutsche All, d en ir de sa fondation à  Theophil Wurm — suscitent la colère du juifs, après les avoir préalab 

F0 décembre 1944 meine Zeitung avait annoncé que tien. l'initis Eve" de Frédéric NI, Ér pouvant être journal régional nazi. les appartements ont lés de la plupart de leurs ae or 
Capital social : tat commis la veille à Paris par le jeune incendié perce qu'il se trouve à proximité €té épergnés. Mais la synagogue est  muaigré cinq années de ns ue les 620 000F_ juif polonais Herschel Grynszpan pour de la poste centrale, est détruit avec des réduite en cendres, et une foule médusée natoires, force était de cons! lle 

; attirer l'attention du monde sur le sort de  grenades à main. vient contempler les magasins détruits trois quarts des cinq cent ee PE 
Principaux associés de Ia SociËtÉ : quelque quinze mille juifs polonais — dont A Berlin, le pogrom commence à  d22s l'artère centrale, la Kônigstrasse, où juifs vivant en Allemagne en en 

Société civile sa famille — transférés en l'espace d’une 1 heure du matin, après que des équi les SS obligent les propriétaires à cacher quelque cent mille convertis et enfants de 

«Les rédacteurs du Monde», nuït, dans des conditions inhumaines, vers jalisées ont isolé les inctieutions quives les dégâts derrière des planches, coupes * mises RE metro retare 

[SSSR PSM RS mermemenn Eneienies 
MM. Andre Fontaine, 3 manifestations antijuives, orchestrées par Érprrhes Lens que la PES ET e OS ha ter le pays pour un exil incertain. À ce 

et Hubert Bee Mén eur. le parti nazi, sé déroulèrent dans de nom- » C6 Fou L nombre Ces _ Le Lier epuis 

Admi! général : breuses localités. Mais l’ordre du l'Anschluss c uatre- -douze ; 

Brand Me général n'intervint qu’au soir du 9 novem- mille juifs d'Autriche, D'où l'idée de me L 

NON Ce a der Pare 
Daniel Vernet. Comme tous les ans, la vieille garde , in k 

Corédacteur en chef: nazie était réunie ce soir-là à Munich pour spectaculaire des persécutions oies 

Claude Sales. commémorer le putsch hitlérien de 1923, Fa Diese ienne au Jlende 

Ar 

Edn par fa SARL Je Monde que de « Nuit de cristal » fut donné nées aux cris de : « We ce pour LeRA 
per au pogrom déclenché dans la nuit du9 au l'assassinat de von Rathi», « Mort à la du matin. Les femmes, les enfants, les d'une ordonnance ve con en Les 

Gérant: . 10 novembre 1938 contre les juifs du  juiverie internationale !», « Crève,  infirmes sont ensuite renvoyés chez eux, contrôle de l'Etat et don VE dispo U 
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. Une troisième série d'entre- 
tiens entre le prince Sihanouk et 
M. Hun Sen, premier ministre 
de Phnom-Penh, s’ouvre, hmdi 
T novembre, à Fère-en- 
Tardenois, dans la région pari- 
sienne. 

Cette rencontre, à laquelle doit se 
joindre M. Son Sann, chef de file de 
l'autre faction non communiste de la 
résistance khmère, intervient après 
ladoption à une majorité record, 
Jeudi, par l'Assemblée générale de 
PONU, d'une motion exigeant le 
retrait du Cambodge de toutes les 
forces étrangères (une référence 
aux troupes vietnamiennes) et le 
« now-relour aux politiques et aux 
pratiques universellemen: condem- 
nées d'un passé récent » {une allu- 
sion aux crimes des Khmers 
rouges). 
Le dialogue Sihanouk-Hun Sen 

reprend également après les entre- 
tiens, qualifiés de « consructifs et 
utiles» par la partie américaine, 
quon ess Paris, mercredi, 

: igur et Igor Rogat- 
chev, les diplomates américain et 
soviétique en charge notamment du 
dossier cambodgien. Signe des 
temps, Pékin à approuvé ces pour- 
parlers soviéto-américains, pour peu 
qu'ils « visent à pousser le Vietnam 
à retirer ses troupes le plus 161 pos- 
sible du et à rechercher 
une solution équitable et raisonna- 

e », 

La situation « « considérablement 
évolué» — ainsi que Fa 

+ M. Hun Sen jeudi, à son arrivée à 
Paris — depuis les deux premières 
rencontres entre le prince et le jeune 
premier ministre de Phnom-Penh, en 
France, en décembre 1987 et en jan- 
vier dernier. Tout d’abord, la pers- 
pective d’un sommet sino-soviétique 
s'est rapprochée — on du pre- 
mier semestre de 1989 — et celle 

Le conflit cambodgien 

Le dialogue Sihanouk-Hun Sen 

d'un règlement cambodgien s'est, du 
Coup, nettement renforcée. Ensuite, 
il paraît désormais acquis que le- 
Vietnam retirera, quoi qu'il arrive, 
toutes ses troupes du Cambodpe l'an 
prochain. Hanoï compte d'ailleurs, 
dès le mois de décembre, rapatrier 
plus de trente mille soldats du Cam- 
bodge, soit le tiers de ses effectifs 
encore sur 

Toutefois, l'organisation de cette 
nouvelle rencontre entre le prince, 
qui 2 démissionné le 10 juillet de ses 
onctions de président de la résis- 

tance, et M. Hun Sen s'est heurtée à 
de sérieux obstacles, les questions de 
protocole rejoignant les problèmes 
de fond. Les entretiens devaient 
s'ouvrir samedi à l'hôtel Crillon, à 
Pris. Vendredi après-midi, les deux 
parties ont fini par s'entendre sur 
une rencontre à Fère-en-Tardenois, 
dans une auberge où Sihanouk et 
Hun Sen s'étaient rencontrés, 
12 première fois, en décembre 1D87, 
Pendant plusieurs jours, en effet, 
des questionss de préséance ont failli 

Une « liste 
noire » 

Le prince Sihanouk a invité les 
deux autres factions khmères — le 
Front de M. Son Sann et les Khmers 
rouges — à participer aux entretiens, 
ce qui pose aujourd'hui un double 
problème. M. Son Saon, qui 2 
accepté et était attendu à Paris pen- 
dant le week-end, 2 créé un très net 
embarras, mercredi à l'ONU, en 
déclarant que la résolution sur le 
Cambodge visait + essentiellement 
le régime de Phnom-Penh », susci- 
tant ainsi la profonde irritation des 
PHEnONRISIS ee des RuIEArS Gr çarie 

tance khmère 
are Drome ed 

reprend à Fère-en-Tardenois 
Quant à M. Khien Sampban, 

représentant attitré des Khmers 
rouges, il n’a pas répondu positive- 
ment à l'offre du prince Sihanouk et 

robable que, depuis, M. Hun Sen à . Fun a 

Féclaré qu'il refcereit de le rencou. 
trer, le plaçant à son tour sur la liste 

des tucrics tenus pour responsables 
des années 1975-1978. Au cas où un 
Khmer rouge se rendrait à Fère-en- 
Tardenoïis, il s'agirait d’un diplo- 
mate de second reng, en J'occur- 
rence le représentant du Cambogde 
ar 3 
Alors que la détente internatio- 

male et, notamment, le rapproche- 
ment si iétis 

2e prennent, 
automatiquement, davantage de 
relief. Tandis que le consensus 
faveur d’un règlement se renforce 
sur le plan international, la négocia- 
tion entre des factions cambod- 
giennes, soumises à des pressions de 
plus en plus convergentes pour 
s'en passe au premier plan 

Chaque camp a ses atouts, les 
une armée et Hun 

Sen une administration. Mais, 
conforté par le large soutien interna- 
tione} dont il dispose aujourd’hui, le 
prince Sihanouk semble vouloir se 
situer au-dessus de la mêlée, alors 
que M. Hun Sen tient à être traité 
sur on pied d'égalité dans un dialo- 
gue qu'il souhaite à deux — avec le 
prince, — donc sans y associer 
M. Son Sann et les Khmers rouges. 
Sur le fond, Phnom-Penh veut, de la 
même façon, que les concessions 
soient réciproques. 

M. Hun Sen exige, en premier 
lieu, que le prince Sihanouk 
renonce, 
ment, à réclamer le « démantèle- 
ment» de l'«Etat> dont il est le 

premier ministre. Il vent, en particu- 
lier, que demeure en place l'adminis- 
tration qui gère le Cambodge depuis 
1979, sous La protection des troupes 
viernamiennes. En échange, il sem- 
ble plus souple sur d'autres points : 
la question d'un gouvernement 
d'anion — à n'exigerait plus sa for- 
mation après des élections — et le 
contrôle international de l'ensemble 
du processus. 

Entretemps, après avoir long- 
1emps observé nne grande réserve, la 
France est entrée, à son tour, dans La 
danse en exprimant le vœu de jouer 
Le rôle d'«inermédiaire détermi- 
nan: », M. Hun Sen a Et£ accueilli, 
cette fois, avec quelques égards, en 
dépit du fait que Paris n'entretient 
aucune relation avec Phnom-Penh et 
ne reconnaît que le prince Sihanouk. 
Toutefois, la position française 
demeure en retrait par rapport à 
celles de Washington ou de Londres, 
qui soutiennent beaucoup plus acti- 
vement Sihanouk et ses partisans, 

Cette nouvelle session de pourpar- 
lers entre Cambodgiens s’amorce 
sans programme ni calendrier et 
dans une atmosphère peu encoura- 
gcante. On ignore quel rôle jouera 
M. Son Sann ainsi que l'éventuel 
représentent des Khmers rouges. 
Entre une solution bipartite et une 
formule quadripartite de règlement, 
le choix ne semble toujours pas fait. 
Invités, de plus en plus, à s'entendre, 
les Cambodgiens ue semblent tou- 
jours pas partager la même concep- 
tion du Cambodge, y compris quand 
i s'agit — dans je cas du pri 
Sihanouk et de M. Hun Senn — de 
faire face à des Khmers rouges qui, 
tout en se préparant à une phase de 
lutte politique, n’ont renoncé ni à 
leors n ni à leurs appétits de 
pouvoir. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 

MALDIVES 

, Lesanteus 

“tunisie 

Beer …. 5 bre, l ai novem le 
navire à bord duquel les auteurs 
d'un coup de force, l'avant-veille à 
Malé, avaient pris la fuite. Les 
otages, y compris le ministre des 
transports et de la marine mar- 
cha seraient saufs. nps, 
les parachutistes indiens, qui avaient 
maté : ue de GP d'Etat 
contre le ident Gayoom, ont 
commencé à évacuer l'archipel des 
Maldives. Le bilan des victimes du 
putsch manqué est de douze à vingt 
tués. On compte également une Cin- 
quantaine de blessés, dont certains 
grièvement. 

Les Etats-Unis se sont félicités de 
l'intervention militaire indienne. 
Selon M. Gandhi, le contingent 
indien n'a subi aucune perte et un 
nombre indéterminé de «rebelles 
armés» ont été capturés. La natio- 
nalité de ces derniers n’a pas été pré- 
cisée, mais il s’agirait bien de 
Tamouls sri-l is. De son côté, 
l'ancien président des Maldives, 
M. Ibrahim Nasir, exilé à Singa- 
pour, a démenti toute implication 
dans le putsch. — (AFP, Reuter.) 

La visite 
du premier ministre 
bangladeshi à Paris 

de deux protocoles 
d'aide 

La France et le Bangladesh ont 
signé, jeudi 3 novembre, à l'occasion 
de la visite à Paris du premier minis- 

tre bangladeshi, . Moudud 

à qe tembre à sant l'aide ise en septem 
la suite des inondations qui ont 
affecté le pays du Delta. 

L'un de ces protocules, d'une 

valeur de 30 millions de francs, 

porte sur ia livraison de blé, et 

l'autre est un accord financier, d'un 

montant de 20 millions de francs, 

qui seront consacrés au programme 

de reconstruction du pays. : 

Après avoir rencontré MM. Mit- 
terrand et Rocard mercredi et jeudi, 

le chef du gouvernement bangia- 
deshi a exprimé, vendredi, au cours 

d'une conférence de presse, sa 

confiance dans le gouvernement 

français dont il est « sûr qu'il comti- 

nuera à nous cider ». ; 

La visite de M. Ahmed s’inscrit 

dans la ive d'une séance de 

l'ONU. le 16 novembre, au cours de 
laquelle le NT du AS . 

être ué. Venu qu 1 

de rh qu'il a quittée en 

le premier ministre s'esi aupard 

rendu en Grande-Bretagne et en Bel- 

sq De à prareuvoir à également attaché à prom 
Pélitique libérale du Bangladesh, 

avide d’investissements étrangers. 

erre indienne a - 

CORÉE DU SUD 

La déchéance de l’ancien président 
Chun Doo-hwan 

L'ancien président sud-coréen Chun Doo-hwan a accepté 

de faire des excuses publiques au pays pour la corruption et 
les violations des droits de l'homme qui ont entaché ses huit 
années de règne, a annoncé, vendredi 4 novembre, la prési- 
dent du Parti pour la justice et ta démocratie (PJD} au pouvoir, 
Yun Giet-Joong. De violents affrontements, sans doute les plus 
durs depuis le début de l'année, ont eu lieu, jeudi 3 novembre, 
dans les rues de Séoul entre des milliers de policiers et d’étu- 
diants. Ces derniers tentaient d'accéder au domicile de 
l'ancien président Chun Doo-hwan — protégé par une ving- 
taine de milliers de policiers — pour procéder à son « arresta- 
tion » et à son e exécution ». 

Depuis qu'il a quitté le pouvoir 
en février dernier, M. Chun a vu 
s’effriter jour après jour son 
image d'homme d'Etat. Ca fut 
d'abord l'arrestation puis la 
condamnation à sept ans de pri- 
son pour détournement de fonds 
de son frère cadet, suivie, il y a 
quelques jours, de celle de 
l'encien maire de Séoul (lun de 
ses proches) à cinq ans pour 
pots-de-vin. Son frère aîné est à 
son tour sur la sellette pour une 
sombre affaire de trafic 
d'influence dans la police ; on le 
sumommait le «parrain de la 
mefa de Yongsan ». L'Associa- 
tion pour la promotion de la nou- 
velle génération, dont l'épouse 
de l’ancien président, Mr Lee 
Soon-ja, vient d'être contrainte 

considérables, rapporte le Korez 
Herald. 

Plus grave encore est l'affaire 
des « camps d'entraînement » de 
Samchong. En 1980 et 1981, 
des dizaines de milliers de 
« délinquants » avaient été 
envoyés se « purifier » par le tra- 
vail dans des camps tenus par 

l'armée. Le ministère de la 
détense a révélé en octobre à 
une des commissions parlemen- 
taires chargées d'enquêter sur 
tes abus du régime précédent 
que cmquante détenus étaient 
morts dans des conditions sus- 
pectes ; six Ont été battus à mort 
et les dossiers de neuf autres ont 
été détruits. L'armée a aussi 
reconnu fs mort par « suicide en 
raison de mesures disciplinaires » 
de deux mille deux cent 
cinquante-quatre militaires, et 
celle de deux cent quatre-vingt- 
dix autres, tués par leurs supé- 
sieurs depuis 1980, année de 
l'arrivée au pouvoir du général 
Chun. 

La déchéance de l'ancien dic- 
tateur it servir son ex- 
collaborateur, depuis lors 
converti à la démocratie, le prési- 
dent Roh Tee-woo. Ce dernier a 
en effet promis d'achever de res- 
taurer les libertés dans un pays 
où persiste encore une législation 
d'exception anticommuniste et 
où des prisonniers politiques sont 
toujours détenus. Ce qui renfor- 
cerait encore son prestige au 
moment où il se lance dans une 
diplomatie « d'ouverture » en 
direction de Pyongyang. 

PATRICE DE BEER. 

Moscou veut obliger Washington à faire pression sur la résistance afghane 
(Suite de la première page.) 

Dans le premier cas, il contribne- 
Dr sr or plus encore ne 
su puissance soviétique, et 
œæ Dé serait alors pas seulement son 
autorité nationale et internationale 
qui en sortirait amoïnôrie. Ce serait 
aussi la gra du statut de 
super-puissance URSS qui en 
prendrait un coup supplémentaire. 

Dans le second cas — et’ sans 
doute serait-ce plus grave encore — 
c'est toute La politique de la «peres- 
troïka» qui serait remise en ques- 
tion. Car, objectif prioritaire de 
M. icon depuis rl arrivée 
au pouvoir, le règlement afghan ne 
doit pas être seulement la fin d'une 
aventure où Moscou n'a fait que per- 
dre hommes, argent, soutiens du 
tiers-monde et possibilités de conpé- 
ration avec l'Ouest. 

Plus profondément, ce règlement 
doit être une pierre angulaire du 

développement de nouveaux rap- 
ports de « confiance » et de « solida- 
rité» avec les Etats-Unis, l'exemple 
sur lequel fonder les tentatives de 

romis dans les autres grands 
its régionaux Si, demain, le 

Kremlin devait se résoudre à se 

C'est si vrai que la déclaration 
lue, vendredi, devant la presse par 
le premier vice-ministre des 
affaires étrangères, M. Bessmert- 
nykh, comprend tant de prudence 
qu'elle n'en est plus guère intimi- 
dante. Les nouvelles « unités 
dotées d'armes plus perfection- 
nées » ne Sont ENVOYÉES QUE Pour 

« partiellement » relever les 
troupes dont le temps de service 
expire. Et cette relève n'implique- 
rait pas — «je veux le souli- 
grer», a déclaré M: Bessmert- 
nykh, — d'augmentation de la 
présence soviétique en matériel ou 
en bommes. 

Quant aux missiles sol-sol que 
le régime de Kaboul a commencé 
d'utiliser contre des bases de la 
résistance (des Scud-B), ils ne 
seraient en aucune manière des- 
tinés à des frappes sur le Pakistan, 
< Ils sont uniquement employés, 
a déclaré le premier vice-ministre, 
contre les stocks de matériel et 
d'armes utilisés contre les unités 
militaires soviétiques et les villes 
afghanes. » Ces livraisons ne vio- 
lent, de surcroît, a-t-il ajouté, 
aucun accord international et 
notamment pas le traité sur l’éli- 

Diplomatie 

mination des missiles de moyenne 
portée, puisqu'il s'agit là d'armes 
d'une portée de 300 kilomètres. 

L'expression de «suspension 
du retrait » ne figure, enfin, pas 
dans la déclaration officielle lue 
par M. Bessmertnykh. Elle n'a été 
employée qu’en réponse aux ques- 
tions qui lui ont été posées ensuite 
et qui lui ont donné l'occasion de 
dire : « L'important n'est pas la 
date à laquelle ce retrait repren- 
dra, mais celle à laquelle il sera 

achevé. » 
En principe, c'est le 15 novem- 

bre que l'URSS aurait dû enta- 
mer la seconde phase du rapatrie- 
ment des cinquante mille hommes 
qui Jui restent Afghanistan, 
depuis le départ, en août dernier, 
de la première moitié du contin- 
gent. D'après les accords de 

Le sommet de Bonn 

Une chaîne culturelle franco-allemande 
verra le jour en 1990 

BONN 

de nos envoyés Spéciaux 

MM. Francois Mitterrand et Hel- 
mot Kohl ont conclu, vendredi 
4 novembre, Îles cinquante- 
deuxièmes consultations franco- 
allemandes en se félicitant du bon 
climat de travail Een deux gou- 
vernements. principale 
annoncée a été celle de la création, 
le le janvier 1990, d'une chaine 
culturelle franco-allemande. 

Pour le reste, Boum et Paris sont 

décidés à agir en commun à l'égard 
Moscou et des antres pays du pacte 

prevision des voyages 
rand à Moscou et de M. Kohl à 
Washington, ainsi que du prochain 
conseil européen de Rhodes. 

M. Kohl a indiqué que Ia procé- 
dure de ratification des protocoles 
additionnels au traité de l'Élysée ins- 
tituant un conseil économique et 
financier et un conseil de deéense et 

de sécurité fi devrait 
s'achever devant les deux parie 
ments d'ici à La fin de l'année. Les 

à 
propos de la dissuasion nucléaire 
semblent avoir été levées par La 
rédaction d'un exposé des motifs 
indiquant qu’ ne saurait y avoir de 
stratégie de défense fixée une fois 
pour toutes. 

Le désir ouest-allemand de voir se 
créer paraïlèlement un conseil 
franco-allemand de l'environnement 
a été jugé prématuré. Il a seulement 
été convenu entre les eux ministres 
concernés, MM. Tüpfer et Lalonde, 

itions des deux 
Bonaie continuer: 1 à Faire l'objet de 
controverses, notamment sur Fintro- 

sur les automobiles. 

Maigres résultats également dans 
le domaine Porhomnsa Enr" 
pe] Jospin, était apparemment arri 
peu préparé à Bonn. Une fois de plus 
on m'est pas allé bien au-delà des 
décigrations d'intention sur l'appren- 
tissage de la langue de l'autre, dont 
la nécessité a pourtant été réaffir- 
mée per M. Mitierrand au cours de 
la conférence de presse de clôture. 

H.deB.etLR. 

re gouvernements 
8. propositions ». Il est formé de 

. représentants 

des 
dix 

des deux pays {1} 
et présidé alternativement par un 
Allemand et un Français. 

OLIVIER SCHMITT, 

Heurt ). Christ 

(éditeur), Patrice Chéreau (Théd- 
tre des Amandiers), Georges 
Arthur Goldschmidt 
ducteur), Pierre Laffitte (président 
de l'Association 
le technique), L 
green du Centre national 
d tiales), Jeanne Moreau 
(comédienne), Suzanne Pagé 
(Musée d'art moderne de L 

Stein (metteur en scène de 
tre). 

Genève, les derniers soldats sovié- 
tiques devraient avoir quitté le 
pays le 15 février prochain, et les 
mesures annoncées vendredi ne 
constituent ainsi pas une violation 
formelle des accords conclus en 
avril dernier. 

M. Bessmertnykh a d'ailleurs 
insisté sur la volonté de Moscou 
de respecter les engagements pris 
à Genève et justifié les « contre- 
mesures de protection et de légi- 
time défense » qu’il a annoncées 
vendredi par la violation des 
accords dont se seraient rendus 
coupables « les chefs de l'opposi-" 
tion afghane basés à Peshawar ». 
Grâce à des armes fabriquées 
« aux Etats-Unis et dans d'autres 
pays et livrées à travers la fron- 
tière pakistano-afghane », les 
« bandits » auraient ainsi déve- 
loppé, à la faveur du retrait sovié- 
tique, leurs activités militaires et 
« terroristes » dirigées = en per- 
mier lieu - contre la population 
civile. , 

Durant le seul mois d'octobre, a 
affirmé le premier vice-minisire, 
230 personnes auraient ainsi été 
tuées et 580 blessés dans les villes 
ou villages. Dans la seule capitale, 
at-il encore dit, 750 civils afghans 
ont été tués depuis Le 15 mai, et, 
«ces derniers temps », les atta- 
ques se sont concentrées sur les 
troupes soviétiques. Aucun chif- 
fre de victimes n'a été donné là 
par M. Bessmertnykh, qui a, en 
revanche, fait état de 555 « inci- 
dents » et de « pertes ». 

La seule phrase qui sonnait 
plus comme une menace que 
comme une mise en accusation de 
la résistance afghane, du Pakistan 
et des Etats-Unis, aura finalement 
été qu'il faut, pour que l'URSS 
respecte les accords de Genève, 
« qu” «ils soient une réalité, 
qu'ils soient observés par les 
autres parties ». 

Cela allait sans dire, et, concrè- 
tement parlant, M. Gorbatchev 
ne pouvait et né peut pas faire 
beaucoup plus que donner à voir 
aux opiaioss et aux gouverne- 
ments occidentaux l’inconfort de 
la situation dans lequelle il se 
trouve aujourd'hui. « L'Union 
soviétique, conclut la déclaration 
de vendredi, part de l'idée que 
c'est précisément par des moyens 
pacifiques et uniquement pacifi- 
ques que les problèmes afghans 
peuvens être résolus. Les Etars- 
Unis et le Pakistan devraient user 
de leur influence sur les unités de 
bandits afin de mettre Jin à l'effu- 
sion de sang dans ce pays qui 
souffre tant. » 

BERNARD GUETTA. 
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Le prince Charles sera reçu en France 
quasiment comme un chef d’Etat 

LONDRES 

de notre correspondant 

L'existence d'une famille royale 
présente cet avantage de pouvoir 
faire de la politique sans en avoir 
l'air. La maison de Windsor est rom- 
pue à cet exercice ct devrait en four. 
rir une preuve de plus lors de la 
visite de cinq jours que doivent 
effectuer en France, à partir du 
lundi 7 novembre, le prince de 
Galles et son épouse, Diana. La 
République, de son côté, ne déteste 

occasions de ce genre. Ce déplace- 
ment a tous les aspects d’une visite 
d'Etat, hormis ce terme lui-même, 
qui est réservé à la reine, comme en 
témoignent les honneurs militaires 
rendus à l'arrivée et au départ et le 
diner solennel offert lundi soir, à 
l'Elysée, par M. Mitterrand. 

Le prince Charles est, selon son 
entourage, très satisfait du pro- 
gramme qui lui a été proposé. Celui- 
ci fait une large place à l'architec- 
tare et à l’urbanisme, conformément 
aux préoccupations récemment 

i dans un film que l'héritier 
de la couronne a réalisé lui-même 
pour la BBC et dans lequel il s’en est 
pris avec vigueur aux architectes 
britanniques contemporains. Le 
prince Charles visitera ainsi La Pyra- 
mide du Louvre, l'Arche de la 
Défense L le quartier rénové situé 
derrière la gare Montparnasse, Dans 
son documentaire il avait donné les 
architectes français en exemple à 
leurs collègues britanniques. 
rant les bouleversements a à 
la silhouette traditionnelle de Lon- 

dres par plusicurs constructions 
il s’écriait : = Jmaginet- 

on les Français faisant la même 
chose sur les berges de la Seine ? ». 
Cette visite permettra peut-être de 
savoir s'il maintient ce jugement très 
favorable, mais un de ses conseillers 
exclut de toute façon qu'il prenne 
position de façon abrupte. 

La même réserve est prévisible à 
propos de l'Europe, un sujet que le 
prince devait aborder lundi soir à 
l'Elysée, jors du discours le plus 
important de sa visite, mais dans 
lequel il n'est pas question, quelles 
que soient ses convictions person- 
nelles, qu’il se démarque trop osten- 
siblement de la position, hostile à la 
«SU, ionalité », ée le 
20 septembre dernier de façon 
retentissante, à Bruges. par 
Ms Thatcher, Les rapports franco- 
britanniques permettent plus de 
liberté. N'est-ce pas le roi 
Edouard VII qui, lors d’un banquet 
à Paris en 1903, créa l'atmosphère 
favorable à la signature de l’Entente 
cordiale, un an plus tard ? 

Ly- 
sée. Mardi matin, il se rendre au 
musée d'Orsay, avant d'être reçu à 
l'Hôtel de Ville par M.Jacques 
Chirac et de déjeuner avec son 

à Matignon, avec M. et 
Mrs: Rocard. 11 rencontrera 

M. Roland Dumas, le ministre des 
affaires étrangères, mardi après- 
midi, à l'hôtel de Mari, een 
tera pendant son séjour parisien. 
Li genes td 
bateau-mouche. 

Le prince de Galles se rendra 
mercredi matin aux installations 
d'assemblage de la fusée Ariane, 
aux Mureaux, puis à l’Institut natio- 
nal agronomique, à Thiverval- 
Grignon. Le couple princier visitera 
les châteaux de Chenonceaux ei de 
Chambord dans l'après-midi avant 

La matinée de jeudi présentera un 
mélange inattendu : La cathédrale de 
Chartres et les magasins Marks and 
Spencer du boulevard Haussmann. 
L'héritier de la crue h ra de 
la perspective du marché unique 
européen, le même jour. au cours 
d'un déjeuner à la Chambre de com- 
merce de Paris, avant de participer, 
en présence d'un groupe d'hommes 
d'affaires britanniques, à un entre- 
tien entre le ministre français de 
l'industrie, M. Roger Fauroux, et 
son collègue britannique, lord 
Young. 

Enfin, le prince Charles assistera, 
compagnie de M Mi 

aux cérémonies du soixante-dixième 
anniversaire de l'armistice, le 
11 novembre à l'Arc de triomphe. Il 
revêtira son uniforme de colonel 
honoraire des Welsh Guards, dont 
un détachement défilera à cette 
occasion. Le prince de Galles et son 
épouse regagneront Londres le 
11 novembre, en fin d'après-midi. 

La fin de la visite du premier ministre britannique en Pologne 

Le « triomphe » de M" Thatcher à Gdansk 

une pres se pr . jours 
en si n'a pas 

pue ue, 

prêtée en Grande-Bretagne 

L'ironie a voulu que Le premier a voulu er 
chef de gouvermément occidental 
à rendre visite à M. Lech 
Walesa son fief, à 

LONDRES 
de notre correspondant 

L'image de Me Thatcher prenant 
appui sur le plancher de sa voiture, 
pour se dresser au-dessus de la foule 
qui l’acclame devant les grilles des 
chantiers navals de Gdansk et 

rs à el vivats, restera comme 
une plus marquantes de son 
voyage de trois jours Pologne. 
+ Un triomphe », titraît, le samedi 
5 novembre, The Independant Le 
premier ministre britannique a su, 
en effet, déjouer le piège qui lui 
était tendu par le voir gvec La 
fermeture des chantiers pour des rai- 
sans d'efficacité ue = 
tées comme typiquement « thatché- 

riennes ». Elle a su trouver le ton 
juste, à Varsovie comme Gdansk. 
Ms Thatcher a exprimé sans 

détours et en termes émus, dans le 
de la Baltique, son sou- 

tien à Solidarité, tout en évitant, à 
Varsovie, d'humilier publiquement 
le général Jaruzclski. L'exercice 
était difficile. Elle s'en est acquittée 
avec un art consommé, même si le 
Guardian remarque que le déjeuner 
guele a pris vendredi avec 
M. Walesa était un des rares qu'elle 

ait ces dernières années 

Le premier ministre britannique 
peut .se féliciter rétrospectivement 
d'avoir tant insisté peur rencontrer, 
à Gdansk même, Île président de 
Solidarité. Elle était le premier chef 
de gouvernement occidental à le 
faire. Cela a donné lieu à des scènes 
quelque peu surréalistes, amplement 
écrites ici par la presse. « Qu'est-ce 

‘ils crient ? » at-elle demandé à 
. Walesa. « 4 bas le commu- 

nisme !+ ati u. + Gardez 
Lénine, nous erons les chan- 
tiers! >, it fa foule, faisant 
allusion au nom officiel de l'entre- 
prise qui va être fermée. 

Mix Thatcher a déclaré À Gdansk 
qu'elle - devait» venir dans cette 
vile « y découvrir par elle- 
mème l'esprit de la Pologne -. « Je 

URSS 

Le projet d’amendement 
de la Constitution soviétique 

suscite des protestations en Estonie 
Une session extraordinaire du 

Parlernent d'Estonie a été convo- 
quée pour le 16 novembre, en réac- 
tion la publication du projet 
d'amendement de la Consuitution 
soviétique qui a soulevé une vague 
de protestations dans cette républi- 
que balte. 

Ce projet. publié il y a deux 
semaines ci qui doit être soumis fin 
novembre au Parlement soviétique, 
ne fait pas mention, souligne-1-on en 
Estonie, du droit des Républiques 
fédérées a davantage d'autonomie, 
prévu pourtant dans les documents 
adoptés par la conférence du parti à 
Moscou en juin dernier. Le premier 
secrétaire du Parti estonien, 
M. Vaino Valyas, s'est entretenu à 
ce propos avec M. Mikhaïl Gorbat- 
chev, vendredi 4 novembre à Mos- 
cou. 

Le projet d'amendement de la 
Constitution soviétique a été inter. . 
prété comme un désaveu du mouve- 
ment qui a soulevé l'Estonie et les 
deux autres républiques baltes ces 
derniers mois, avec l'accord plus où 
moins tacite du Kremlin, qui y 
voyait un moyen de canaliser, au 
service des réformes, le nationalisme 
de ces régions. 

Les Estoniens les plus radicaux 
envisagent d'appeler le Parlement 
local à user du droit de sécession au 
Cas où les projets publiés seraient 
adoptés. Le numéro deux du parti 
local. M. Indrek Toome, a déclaré 
Pour sa à la radio cette semaine 
que l'a ion de ce projet « ss 
un pas en arrière » Dar rapport 
Constitution actuelle. Des tes à 
bles du gouvernemem, du parti, du 
Parlement et des juristes ont parti- 
cipé toute la semaine à des émissions 
télévisées en Estonie pour critiquer 
ces projets. Des appels à créer un 
comité chargé Fe les réviser, avec [a 
perticipation de re, ntants des 
républiques, ont été fancés. 

Le présidium du Soviet suprême 
estonien, qui a décidé vendredi de 
convoquer la session extraordinaire 
du Parlement, a aussi inscrit à son 
ordre du jour « {es répressions stali- 
niennes des années 40 et 50 ». I] a 
enfin fixé la date d’une session ordi- 
naire, les 5 et 6 décembre, qui doit 
notemment accepter l'offre de 
démission présentée vendredi par le 
premier ministre, M. Bruno Saul, un 
dirigeant dénoncé par le mouvement 
sonen qu li reproche sa joe 
grande servilité par rapport à Mos- 
cou — {AFP.} 

veux vous remercier pour l'accueil 
si chaleureux que vous m'avez 
réservé, à moi ef à tou ce que je 
crois », at-elle dit aux fidèles ras- 
semblés dans fédie Sainte-Brigitte, 
haut lieu de Solidarité. L'avertisse- 
ment du général Jaruzelski, à la 
veille de sa visite, de ne pas se mêler 
des affaires intérieures de la Pologne 
avait été manifestement oublié. 
Mr Thatcher avait été tout aussi 

directe, jeudi soir, lors du banquet 
offert par le chef de l'Etat polonais 
et l'ensemble du gouvernement, 
«+ Vous n'obtiendrez le plein soutien 
de la population à vos que 
lorsque celle-ci jouira de la liberté 
individuelle et politique, y fs 
x droit de former des syndicats 

libres et i », avait-elle 
déclaré. Elle avait également 
affirmé au premier ministre, 
M. ki, qu'une sé 
planifiée à partir du centre ne fonc- 
tionnera jamais avec succès ». 

Le premier ministre britannique a 
donc mené cette visite pavillon bant. 
« Nous considérons Solidarité 
comme bien plus qu'un syndicat. 
C'est un groupe trés, 1rès Impor- 
tant », a-t-le lors de sa 
conférence de presse finale à Varso- 
vic. Le message qu'elle a répété aux 
dirigeants polonais est le suivant : il 
n'est question de fournir une 
aide j ique à la, Pologne tant 
que le VOir ne oguera pas 
avec Solldarité. 

M. Neil Kinnock, le leader de 
l'opposition travailliste, l'a accusée 
de manquer de sincérité. D'autres 
voix discordantes se sont élevées ici, 
d'autant que cette visite a coïncidé 
avec l'annonce de la fermeture des 
chantiers navals de Sunderland, en 
Grande-Bretagne. 

D. Dh. 

e INDE : quarante et un morts 
au Pendjab. — Vingt-cinq personnes 
ont été tuées et Cinquante autres 
blessées à la suite de l'axplosion de 
plusieurs bombes de forte puissance, 
le vendredi 4 novembre, à Batala, 
dans le Pendjab, a annoncé l'agence 
de pressa indienne PTL Ces attentats 
n'ont pas été ravendiqués. Par ail 
leurs, seize ouvriers agricoles ont été 
tués le même jour par des sépara- 
tistes sikhs qui ont ouvert le feu dans 
une ferme. — {AFP.) 

e MEXIQUE : un mort lors 

opposé, jeudi 3 novembre, des mem- 
bres de syndicats antagonistes dans 
le salon d'un grand hôtel de Mexico a 
fait un mort et vingt-deux blessés. 

d'assaut l'hôte! Presidente Chapulte- 

pec pour tenter de faire signer de 
force aux musiciens de l'établisse- 
ment un contrat collectif avec leur 
centrale. Le commando de la CTM 
s'est alors heurté à des membres de 
la Confédération révotutionnaire des 

Proche-Orient 

LIBAN 
a 

Deux gouvernements, deux Sûretés. 

et bientôt deux chefs de l’armée 
BEYROUTH 
de notre correspondant 

Institutions après institutions, ser 
vices publics après services publics, 
la détiquescence du Liban se fait de 
plus en plus + officielle ». Sans pré- 
sident de la République depuis le 
23 septembre, le pays était déjà dote 

deux « gouvernements » — l'un 
chrétien, l'autre musulman — puis la 
Süreté fut dédaublée (le Monde du 
18 octobre), chacune des deux 
« QuULOrilEs » ayant nommé son 
directeur à ja tête de cet organisme, 
devenu ces organismes. 

L'armée, quant à elle, si elle était, 
de fait, divisée depuis 
entre « brigades » à majorité chré- 
tienne (à l'est) et à majorité musul- 
mane (à l'ouest), n'en avait pas 
moins gardé jusque-là un seul chef. 
Or le risque grandit aujourd’hui de 
voir prochainement deux comman- 
dements. Le gouvernement de 

dirigé «par imté- 
M. Selim Hoss a, en effet, 

son ministre de la défense, 
M. Adel Osseirane, de réorganiser 
l'armée en fonction de la conduite 

Michel Aoun, «qui s'est immiscé 
dans la politique », étant devenn, 
lui aussi, premier ministre, nommé à 
cette fonction par M. Amine 
Gemayel, le jour où celui-ci quitiait la pré 

Toutefois, d'accord avec M. Hoss, 
M. Osseirane se contenterait de 
nommer un chef d'état-major, en 
l'occurence le général Sami Khatib, 
musulman sunnite et homme de 
conciliation, chargé simplement 

rim = 

d'assurer l'intérim du commande- 

ment en chef. Une mesure partielle 

que récuse l'un des dirigeants de 
l'Ouest, le chef druze Walid Joum- 

biatt, qui a laissé, à cette OCCasiOn, 

exploser sa colère contre les sun- 
aites. 

Ce que veut M. Joumblatt, c'est 
la refonte pure et simple de l'armée, 
ou plutôt des brigades situées hors 

du « réduit chrétien - et leur fusion 
avec les milices du camp musulman, 
au sein d'une force commune sous 

couvert de laquelle celles-ci — prin- 

cipalement ie PSP de M. Joumblatt 

et Amal re de 
Beyrou: a 'intervent 
syrienne de février 1987 — opére- 
raient leur retour. 

M. Joumblatt à Damas 

La colère du chef druze s'est tra- 
duite par des mots d'une rare amé- 
nité puisqu'il a traité les sunnites 
d'« enturi > à «la solde de 
Michel Aoun », qu'il allait « afrer- 
dre au tournant ». Car les dirigeants 
sunnites, pour lesquels un retour des 
milices serait un véritable cauche- 
mar, ne veulent pas en entendre par- 
Ier. Comme on ne connaît pas encore 
les intentions syriennes à Ce Propos, 
le malaise grandit dans le camp 
musulman. Au lendemain de sa sor- 
tie, M. Joumblatt a pris le chemin 
de Damas, sans que l'on sache exac- 
tement s’il s'agissait, de La part du 
gouvernement syrien, d'un rappel à 
l'ordre pour calmer ses ardeurs ou, 
au contraire, d'un geste destiné à 
bien faire comprendre qu'il agit 
pour Le compte de La Syrie. 

n tout état de cause, et même 

de une forme -édulcorée », le 
général-premier ministre Aoun 

rejettera certainement les mesures 

prises par + J'aufre » FOUVCTNEMENt, 
qu'il ae reconnaît pas plus que cclui 

de M. Hoss ne reconnait le sien. La 

simple dualité ne suffisant pas, cha- 

cun des deux « cahiners - s'emploie 

à contester systématiquement, ou 

ue, les décisions de l'autre. Le 

« simple » Libanais n'a d'autre solu- 
tion que de souffrir un peu plus dans 

sa vie quotidienne. Ainsi pour le 

dédoublement de la sécurité. les pas- 

seports émis ou renouvelés après la 
date charnière du 23 septembre 

étant refusés à l'aéroport de Bey- 
routh, situé en secteur musulman, 

Cette division transparaît égale- 
ment en politique étrangère. Le 

camp chrétien articule la sienne 
autour de l'hostilité Abe seure 

ou rentrée, à l'égard de la Syrie et 
s'accroche à l'axe Bagdad-Le Caire 
Amman-OLP. Le général Aoun a 
d'ailleurs envoyé lun de ses minis 
tres, le général Abou Jamra. comme 
émissaire auprès du président ira- 
kien Saddam Hussein, dont il reçoit 
armes et appui. 

Dans le camp musuiman, les posi- 
tions sont moins claires. Les sunnites 
lorgnent en effet, avec un espoir 
teinté de scepticisme, vers les pays 
du Golfe, dont le conseil de coopéra- 
tion vient d'adopter l'idée d'un som- 
met consacré au Liban. ainsi que 
vers le secrétaire général de la Ligue 
arabe, pour tenter de contrebalancer 
l'action de leur trop puissant allié et 
protecteur syrien. 

LUCIEN GEORGE. 

Les deux candidats ayant multiplié les déclarations d'amitié à l'Etat juif 

Israël attend élection américaine avec sérénité 
JÉRUSALEM 
de notre correspondant 

Les-Israéliens observent la cam- 
pagne présidentielle américaine 
ne Len 
caine où démocrate, la prochai 
administra 

Le dernier des responsables de 
l'équipe Reagan à s'être rendu en 
visite officielle à Jérusalem, le secré- 
taire à la défense, M. Frank Car- 
lucci, a tenu, vendredi 4 novembre, 
des propos rassurants. En substance, 
Je message était le suivant : quel que 
soit le nouveau nl 
soit le prochain premier ministre 
israélien, l'alliance stratégique entre 
les deux pays demeurera. Bénéfi- 
ciaire chaque année de plus de 3 
milliards de doliars d'assistance 
civile et militaire, Israël continuera 
d'être — devant l'Egypte — le pays 
qui reçoit la part la plus importante 
de l'aide américaine à l'étranger. 
M. Cariucti a encore souligné « Ja 
profondeur des relations » et la qua- 
lité de l'amitié entre Jérusalem et 
Washington, 

Celle-ci a rarement été aussi nette 
que durant les deux mandats du pré- 
sident Reagan, Hormis quelques 
coups de colère aux allures de psy- 
chodrames, notamment pendant la 
guerre du Liban, les liens entre 
Israël et les Etats-Unis ant encore 
été resserrés : mise en place d’une 
zone de libre-échange bilatérale, 

ouvriers at paysans, syndicat rival, À 
l'arrivée des forces da l'ordre, les 
essaillants avaient déjà saccagé le 
salon, détruit les ordinateurs et les 
télex et dévasté les bureaux de 
l'hôtel. — (Reuter.) 

© RDA : remaniement. — Le 
Premier vice-premier ministre est- 
allemand, M. Wemer Krolikowski, a 
quitté le gouvernement de la RDA 
Pour prendre de nouvelles fonctions 
à la direction du SED (PC est- 
allemand), a annoncé, jeudi 
3 novembre, l'agence ADN. Déjà 
membre du bureau politique, M. Kro- 
Ukowski pourrait être nommé secré- 
taire du comité central. — (AFP.} 

© TUNISIE : condamnation d'un 
proche de M. Bourguiba. — 
M. Mahmoud Bel Hagsine, qui fut 
l'homme de compagnie de l'ex- 
président Habib Bourguiba, a éré 
condamné, fe jeudi 3 novembre par ta 
chambre criminelle de la cour d'appel 
de Tunis, à dix ans de travaux forcés 
et à 300 000 dinars d'amende. NH 
était poursuivi pour détournement de 
deniers publics dans l'exercice de ses 
fonctions à la direction de l'Office 
national du thermalisme. — ({Cor- 
resp}. 

amorce d'une coopération stratégi- 
que dans le domaine militaire, parti- 
Sipation israélienne à l'initiative de 
défense stratégique (le programme 
dit de « {a guerre des étoiles -), etc. 
Passé l'épisode libanais, il y eut bien 
encore quelques accrocs sur la ques- 
tion des ventes d'armes américaines 
aux pays arabes, des moments de 
mauvaise humeur au plus fort du 
soulèvement dans les territoires 
occupés et une sérieuse rebuffade 
en par le secrétaire d'Etat, 
M. George Shaltz, lorsque ses 
efforts de paix furent proprement 
torpillés par le premier ministre 
I Shamir. Mais, dans l'ensem- 
ble, M. est considéré à Jéru- 
salem comme ayant été un des prési- 
dents américains les plus chaleureux 
à l'égard d'Israël. 

Démonstration 

d'amitié 

La campagne électorale aux 
Etats-Unis est restée dans le ton. Le didat républicai 

dans les professions de foi pro- 
israéliennes. Chacun a cherché à 
s'attacher les votes de la commu- 
nauté juive — environ six millions de 
personnes — en multipliant les 
déciarations d'amitié à l'égard de 
l'Etat hébreu. M. Dukakis est même 
allé un peu plus loin, en affirmant 
qu’une de ses priorités, une fais ins- 
tallé à la Maison Blanche, serait 
d'ordouner le déménagement de 
l'ambassade américaine de Tel-Aviv 
à Jérusalem. La proposition a sus- 
cité un baussement d’épaules incré- 
dule en Israël. Û ; 

S'i fallait percevoir une petite 
préférence, c'est d'ailleurs au candi- 
dat républicain qu'elle irait. La per- 
cée du pasteur noir Jesse Jackson, 
lors des primaires démocrates, a 
inquiété : le challenger de 
M. Dukakis s'est déclaré partisan du 
droit à l’aurodétermination des 
Palestiniens, voire d'un dialogue 
avec l'OLP, et ses propos ont semblé 
susciter un certain écho dans le 
parti. Mais c’est |à affaire de 
nuance. Sur je fond, MM. Bush et 
Dukakis ont présenté des pro- 
grammes similaires et bien accueillis 
à Jérusalem : renforcement des rela- 
tions entre les deux pays, non à la 
création d'un Etat palestinien indé- 
pendant et aux contacts officiels 
avec l'OLP tant que l'organisation 
de M. Yasser Arafst n'aurait pas 
ou Israël et renoncé À la vio- 
ence. 

Côté américain, on 2 aussi ses pré- 
férences. L'avenir des relations 
israélo-américaines s'annoncerait 
plus harmonieux encore si le pro- 
Chain occupant de ja Maison Blan- 
che trouvait pour interlocuteur un 
premier ministre travailliste, notarn- 
ment M. Shimon Pérés pour lequel 

les Etats-Unis n'ont pas caché leur 
sympathie. C'est maintenant une 
hypothèse fort peu probable, et tout 
semble indiquer que c'est de nou- 
veau avec le chef de la droite, 
M. Itzhak Shamir que Washington 
devra traiter. 

On reconnaît à Jérusalem que 
M. Shamir se retrouvera dans une 
position délicate, vraisemblablement 
confronté à une diplomatie améri- 
caine inchangée, c'est-à-dire favora- 
ble à ce compromis territorial dans 
les territoires occupés dont le chef 
L Likoud ne veut pas entendre par- 

F. 

Ce différend, estime-t-on dans les 
milieux officiels israéliens, peut 
déboucher sur un réel conflit. [1 en 
sera ainsi si le soulèvement se pour- 
suit dans les territoires et si M. Sha- 
mir gouverne avec une extrême 
droite qui + pousse à la provoca- 
tion» en imposant une répression 
accrue et la muitiplication des 
implantations juives en Cisjordanie 
et à Gaza Allié aux partis ultra- 
orthodoxes enfin, M. Shamir peut 
s'aliéner l'ensemble de la commu- 
nauté juive américaine qui se 
réclame des courants les plus 
modérés du judaïsme et que les 
images du soulèvement avaient déjà 
passablement ébranlée. 

L'horizon est peut-être un pou 
plus nuageux que ne le laisse enten- 
dre M. Carlucci 

ALAIN FRACHON. 

Le FPLP demande 

le report du Conseil 

Damas (AFPJ. — Le Front popu- 
laire de libération de la Palestine 
(FPLP, de M. Georges Habache} a 
demandé, vendredi 4 novembre, le 
report de la prochaine session du 
Conseil national palestinien (CNP, 
Parlement en exil), prévue le 
12 novembre à Alger. Le FPLP a 
appelé en outre les Palestiniens à 
«ne pas courir cprès les mirages 
es solutions pacifiques qui sont 

dépassées par le rapport actuel des 
forces entre nous et l'ennemi ». 
+ Tout choix anachronique consti- 
ue un sou: dans l'inconnu er mène à 
plus de concessions devant les pro- 
jets américanc-sionistes, » 

« Ceux qui ont mise sur la vic- 
toire des travaillistes dans les élec- 
tions israéliennes, pour faire pre- 
gresser la solution, ont reçu une 
&fle avec le retour au pouvoir du 
Chef du Likaud, M. ftzhak Shamir 
et des forces extrémistes. qui visent 
à plus d'expansion et à plus 
d'annexion »+, ajoute le communi- 
qué. Selon le FPLP, « {es résulrats 
des élections israéliennes doivent 
inciter les Arabes à entreprendre 
une aclion commune, qui aura 
l'option militaire comme premier 
abjectif » 

DRE PCR DE 
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E 7 novembre 1987, le président Bour- de bonne conduite entre le pouvoir, les partis faire exécuter des responsables avant sa chute, a M. Bourguiba encore au pouvoir, il est proba- 
guiba, accroché au pouvoir malgré un de ie mr à TRE participé eux discussions sur le Pacte national, ble que le séisme algérien aurait eu des prolonger 
état de santé qui l'empéchait d'assumer premier anniversaire du nouveau régime, sera une mais il n’a toujours pas fait de demande pour sa ments jusqu'en Tunisie. Officiellement, celle-ci 
normalement ses fonctions, était desti- nouvelle étape dans la démocratisation. reconnaissance en tant que parti légal. Gracié par s'est rangée sans états d'âme aux côtés du gou- 

tué par le général Zine El Abidine Ben Ali, alors Le t Ben Ali 2 voul M. Ben Ali, son chef, M. Rached Ghannouchi, vernement d'Alger ébranlé par l’émeute. Le premier ministre. Cette initiative mettait un ul feprimité PA er ner Le multiplie les propos apaisants sans convaincre 12 octobre, un conseil des ministres est allé 
terme aux spéculations de plus en plus alarmistes législatives anticipées qui feu di t le monde. Ses hésitations à demander sa jusqu'à dénoncer «/es campagnes de presse 
sur l'avenir de la Tunisie en proie à des diffi- qui auront lieu d'ici un an. resansisnce aile = ce qui mplque un étrangères qui visent à faire du mal à l'Algérie ltés croissan Cinq partis sont déjà reconnus, d’autres sont en di presse gouvernemen l'une 
te tn ue — D Pen De ea ie nor cg mr on ik religion — rileat À dé ès pande Hé eu Le coble ja tasque. La France, les Etats-Unis et les pays en pare om écologiste re presaeers interne du mouvement : gagner de l'audience en due le président Chadli repremne la situation en 
européens de la Méditerranée intéressés par l’ave- aa à E fai i main. Mais, hors déclarations officiell que de bien des illusions. Dans le foison- 5 faisant mieux entendre dans un cadre légal ou Léger ni du Magie ur por man Sur Er fc de un bien parier ur l'échec à terme du régime ct se nes 

plan intérieur, ormations politiques, ce por présenter un jour comme recours. modestie administrée Vois Par: trop :2rr0r conscientes de la montée des périls pendant une  ©PPOsition représentative, susceptible de prendre re gants et imprévoyants. Récemment limogé, 
interminable fin de règne, étaient soulagées après U9© option sur l'alternance, si cela est concevable Si l'embellie poiique en inconteaable. ls M. Mestaadia, alors numéro deux du FLN, 
gars du P _. As _ qui n'avait l'expérience Long a limites actuelles : me eenerr- . en reste préoccu-  privait de de à Tunis tout le mal qu'il dass 

redou: be nisenne. CON. nouveau pente. pro! es fondamentaux du pays de l'expérience de multipertisme, « mauvais 
+ majorité présidentielle» parañ embarrasser le  Gemeurent : chômage, inadaptation de l'enseigne. exemple » pour la région! 5 é Un an après, le général Ben Ali continue à PATA 

bénéficier de l'état de grâce. L'amendement de la rm ad ment aux besoins réels, faible pouvoir d'achat de Préseatée comme « l'homme malade du Magh- 
Constitution, la suppression de la Cour de sûreté M Bourguiba. La libéralisation du régime lui 12 #alorité de la population. Un plan de redresse- seb» pendant les dernières années du précédent 
de l'Etat, une loi sur les partis, un nouveau statut enlève une partie de ses motivations et il lui reste ment économique a porté ses premiers résultats, régime, la Tunisie n'a pes vu s'écronler ls mythe 
de la presse, des mesures de grâce, l'affirmation à se déterminer alors que certains de ses mem mais, face aux critiques, les autorités arguent algérien sans une certaine ironie. Mais, sachant 
par le chef de l'Etat de la nécessité du pluralisme je paraissent intéressés par une expérience d'une sécheresse catastrophique cette année. Il quelle communauté de destin les Lie, elle observe 
politique lors du congrès du parti gouvernemen-  Lohabitationniste. sera impossible de parler d'assainissement réel de avec beaucoup d'intérêt le virage qu'est en train 
tal, l’ancien Parti socialiste destourien devenu le la situation aussi longtemps que tout se jouera à de négocier l'Algérie de M. Chadli moins de 
Rassemblement constitutionnel démocratique Mais la grande inconnue demeure l'attitude pile ou face en fonction de la météorologie, par douze mois après le « changement » tant célébrée 
(RCD), ont traduit la volonté d'aller vite et lon des islamistes. Le Mouvement de la tendance  étroïtesse de la marge de manœuvre et manque chez elle. 
La signature d'un Pacte national, sorte de code islamique (MTI). dont M. Bourguiba voulait de réserves. JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE. 

«Nous pouvons augurer 
une reprise» 
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TUNISIE TS de grâce 

A météorologie n'a 
« décidément pas voté 

pour le 7 novem- 
brel», commentet-on à Tunis, 

‘aussi bien dans les cercles gouver- 
nementeux que dans les milieux 
d’affaires ou au sein de l'opposi- 
es an seras 
qui « culminé pendant le premier 
semestre de 1986 et la relance qui 
s'est dessinée l'année suivante, 
l’économie tunisienne, toujours 
fragile, se heurte à nouveau à de 
sérieuses difficultés en raison 

t de la sécheresse et 
de l'invasion acridienne du prin- 
temps dernier. qui menace encore 
aujourd’hui 

Pourtant, la première année de 
la mise en œuvre du plan de 
redressement établi en juil- 
let 1986 a été marquée par une 
amélioration de l'état de l’écono- 
mie, stimulée également par la 
remontée des prix du pétrole et - À 
par des conditions climatiques 
très favorables. pris 1987 
- qui ä la première 
année du septième plan quinquen- 
nal (1987-1991) — s'est ainsi sol- 

selon le rapport d'activité de 

rieurs et des finances publiques ». 

ss —— ——1 ee = 

Après la mise en œuvre du plan de redressement 

Une politique é économique d'inspiration libérale 
termes réels, le PIB 

a sg en 1987 de 5,8% 
contre un taux prévu dans le ‘plan 

sur l'autre a été en 1987 de 47 %, 
avec une augmentation spectaCu- 
laire des entrées et des nuitées. Ce 
véritable boom a été, il est vrai, 
favorisé par un sensible ajuste- 
ment de la parité du dinar (1). 
qui a précédé une dévaluation de 
10% au mois d'août 1986. Se 
situant en deçà de leur cote 
d'alerte en 1986, les réserves de 
change ont pu être reconstituées, 
et le déficit des finances publi- 
ques a été réduit, passant de 
6,6 % du PIB à 5,8 % en 1987. 

D'inspiration résolument libé- 
rale, les mesures adoptées en août 
Lt done 
de la balance des paiements et la 
d'accroître les performances de 
l’économie, notamment en 
matière d* tion, ont fait rire ‘exporte 
l'objet, le 22 octobre 1987, de cor- 

légère rectifs (amnistie fiscale, 
réduction des taux d'intérêt...) 

HÉRITIÈRE 
de la Tradition 
PEUGEOT 

S'TAFIM 
85 Avenue Louis Braille 

1003 Cité El Khadra - TUNIS 
Téléphone : 785.055 / 781.803 / 784.917. 

Tee OUT 

à stime- destinés principalement 
ler l'investissement et à susciter 
un regain de Reet iance. Les 
milieux mes tunisiens et 

Mais ce bilan encourageant de 

l’écart entre les créations 
d'emplois et la demande addition- 
nelle, estimée à 63 000 pour 1987. 
constitue Pan des éléments plus 

tile, le cuir, la chaussure et la 
transformation du phosphate, ont 
pes un accroissement de 
274 % des exportations. Le défi- 
cit commercial dans ces condi- 
tions, a accusé une baisse ee 
160 millions de dinars, se 
pour 1987 à 738,4 nilions dk de 
dinars. D’antre part, le déficit de 

balance des paiements courants 
s'est situé à 1 % du PIB, alors que, 
ca 1986, il avait atteint 7,4 %, les 

30 siècles d'histoire à deux heures de chez vous. 
Parce qu'elles Je sourire La chaleur et hospital, parce qu'un y pare partout le Français, la Tunisie c'est pays ami À 2H d'avion 

fascinant. La Lo pres ere gain 

405 : VOITURE DE L'ANNÉE 1988 

HA A%1el Le] 

conséq: 
de l’inadéquation emploi- 
formation. Et puis les mesures de 
libéralisation préconisées et le 
programme de redressement du 
secteur public ne risquent-ils pes 
d'avoir des répercussions sur 
lemploi ? Enfin, si la croissance a 
repris dans certains secteurs, elle 
a continué de marquer le pas eta 
méme regressé dans les industries 

ressources. 

COMPANIES PARTNER : 
DEVELOPPING NEW RESSOURCES 
FOR MUTUAL BENEFIT * 

non manufacturières, touchant 
particulièrement les hydrocar- 
bures et le secteur minier, ainsi 
que dans le construction et dans 
les industries mécaniques. 

La Tunisie, qui à bénéficié 
depuis Pété"1986 de trois « faci- 
lités» du FMI totalisant 
536,9 millions de dollars (dont 
270 millions n’ont pas encore été 
tirés), demeure aussi vulnérable 
au niveau de son endettement. En 
ce domaine, l’éclaircie de 1987 
n’a pas sensiblement modifié les 
données inquiétantes de 1986. Le 
volume de la dette est ainsi passé 
de 4150 millions de dinars à 
4 470 millions, et le taux d'endet- 
tement par rapport au PIB — mal- 
gré la croissance de celui-ci — 2 
été seulement ramené de 59,5 % à 
55,5 % ; mais le ratio du service 
de la dette est resté stationnaire, 
passant seulement de 26,9 % à 
26,8 %. 

La récolte catastrophique de 
l'année en cours — avec 2,9 vil- 
lions de quintaux de céréales, sous 
les effets conjugués d'une impia- 
cable sécheresse (qui a sérieuse- 
ment affecté le potentiel hydrauli- 
que) et de l'invasion acridienne a 
de nouveau aggravé les pressions 

économiques et sociales. L’aug- 
mentation des prix des sept der- 

ENTREPRISE TUNISIENNE 
D’'ACTIVITÉS PÉTROLIÈRES 

Tél. 782.288 - Télex 12 128 TN 

“ Partenaire des entreprises: nous travaillons ensemble pour le développement de nouvelles 

27 bis, AV. KHEREDDINE-PACHA 
1002. TUNIS. BELVEDERE, TUNISIE * 

niers mois a cuiminé au cours de 

r'éé en raison de la baisse de la 

production mais aussi d'une spé- 

Eulation artisée, se autres, par 

la forte demande libyenne. Cette 

hausse (officiellement de 46 % 

mais estimée au moins au triple 

par des experts étrangers) a ainsi 

eu pour conséquence, en raison de 

la stagnation des salaires, malgré 

deux légers relèvements du 

SMIG. une sensible détérioration 

du pouvoir d'achat de larges cou- 

ches de ls population. Il y sera 

toutefois en partie remédié à par- 

tir du 1e janvier prochain par une 
augmentation «exceptionnelle » 

des traitements (15 dinars par 
mois) dans les services publics, et 
un réajustement des salaires dans 

le secteur privé négocié par sec- 
teur entre les partenaires sociaux. 
Mais les disparités sociales. qui 
n'ont cessé de s'aiguiser ces der- 
nières années, n'en demeureront 
pas moins importantes. Il est 
considéré que 10 % des Tunisiens 
les plus riches détiennent le tiers 
du volume de la consommation 

nationale, et les 10 % les plus 
démunis seulement 2 %. 

M. D. 

(1) 10 francs valent environ 
diner. 

IMS 
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Unan 

ob 
os laquelle reposcra, — sauf 

gement — fut «ie +5 mi qui ut « 

e par Sa ville natale à l'ancien chef 
d'Etat, logé depuis le 23 oetobrs 

complexe touristi 
porte son son précom, et c’est toujours 

Bourguibe de Monastir-Skanès 
que débarquent les milliers de 
visiteurs étrangers encore attirés 
par les douceurs du Htion littoral tuni- 
sien en ce milieu d'automne, 

La Tunisie a fait un pari sur la 
baisse continue du coût des trans- 

les sybarites peuvent faire la 
moue devant les prestations hôte- 
lières des «cinq étoiles luxe» 
façon locale, ce pari est pagné, et 
dans des conditions | plus qu’hono- 
rables. 
Au cours des huit premiers 

mois de 1988, la Tunisie a 
accueilli 2 240 000 touristes 

soit 70 % de plus que 
r' précédente. Ce record est 

taines de milliers de Libyens, qui 
font des achats mais n'enrichis- 
sent pas beaucoup les grands 

Néanmoins, l'augmentation des 
arrivées d'E: L 

de 1200 cette année, 
contre 1 GA 000 en 1987 et 
800000 en 1986. Les 
plus de ER restent en tête, 
suivis de près par les Alleman 
après lesquels viennent les 
Aaglais, les Le (es 
cette année) et les 
Les Français sont même les pier-d 
à être venus _ nombreux 
pr 1988 AS 4%). Les 

bonté de dire que « cette légère 
baisse est due aux élections qui 
les ont empêchés de sortir de leur 
pays ». La vérité est que — sur le 
créneau qu'a choisi d'occuper la 

DATE DE CRÉATION : 1961 

CAPITAL : 5 MILLIONS 

DE DINARS TUNISIENS 

DÉCOUVERTE : 1963 

La production ns! 

PRÉSIDENT DIRECTEUR 

DIRECTEUR GÉNÉRAL 

CENTRE DE PRODUCTION : EL BORMA 

DÉBUT D'EXPLOITATION : 1966 

PRODUCTION ACTUELLE : 3,8 MILLIONS M3/a, soit 60 & 
tionale tunisienne. 

d'état de grâce 

Des stations balnéaires au tourisme saharien 

La hausse continue des recettes touristiques 

Tunisie — les grands agents de 
voyages allemands ou britanni- 
ques sont plus efficaces et ont 
davantage de moyens que leurs 

tion, statis- 
tiques sur les entrées, 
la  Tanisie a une approche réaliste 
pour le développement d’une 

ji ra p ES Re 7 mil ui avoir rapport! que il- 
Hards de francs et qui, en 1987, a 
couvert 75 % de son déficit com- 
merciaL Pour un secteur qui 
emploie Rep personnes à temps 

et procure une activité 
indirecte à 150000 autres, la 
Tunisie a investi plus de 5 mir 
Ne Den ER TER 

en France, on passe ici une 
semaine, voyage Compris. Soleil 
assuré, service parfois fantaisiste 
mais toujours souriant, entretien 

GÉNÉRAL : M. H. BEN JEMAA 

ADJOINT : M. A. CRISTOFORONI 

SITEP, 92, RUE DE PALESTINE, TUNIS, TUNISIE 

BP : 1000. TEL. 785.244. TELEX : 15439-13421 

des classes moyennes européennes 
de tous les &ges et de tous les horizons 

s étendues. La nourri 
De PROS RE ES ee 
fraits — n’a pe été trop 
Écrigele dd een Lea et 

DS ee D ne 
en mp am a 
que pour se lancer dans des bains 
spartiates en fin de saison, 

saison, qui, d'avril à 
Btire chars plus de 70% des tour 

,  ristes 
pension cel objettf des 

Pour cela, un nonresa mot 

intégré ». Ts s'agit d'offar au visi- 
teur non plas une chambre et une 
plage mais des équipements 

RUE DE LA MONNAIE 
1001-TUNIS-TUNISIE 

TEL. : 351 155-TELEX :14205-13069 
TELEFAX : 349 278-247 820-348 150 

UNE BANQUE DE PROFESSIONNELS 
POUR DES PROFESSIONNELS 

commerciaux pour les visiteurs 
qui préfèrent loger dans des 
appartement! 

Fin octobre, à Port-El- 
Kantaoui, ier de ces com- 
re ont in créé à quelques 

de Sousse avec des 
pa tunisiens et proche- 
orientaux, on refusait encore du 
monde dans les moilleurs hôtels 
ea raison du succès de la formule. 
Le port de plaisance n’était guère 
occupé, les propriétaires de 
yachts préférant éralement 
d’autres escales plus 
mais sur Îles quais c’était 
l’affluence. Véritable fait de 
société Ë 
retraités se mélaient à des jeunes 
couples attirés par les tarifs de fin 

de saison, toutes catégories 
sociales confond: ues, toutes lan- 
gues mélangées, dans ce grand 
rassemblement sous le signe des 
«trois S>» : soleil, sport et, par- 
fois, sexe, 

Ce n'est pas par hasard que 
l'actuel ministre du tourisme, 
M. Mohamed Jegham, a êté 
appelé à ses nonvelles fonctions 

Séndes ee de désloppement de 
Sousse-Nord à Forigne de l'essor 
de Port-El-Kantaoui. « I! faut 
généraliser l'expérience des com- 
plexes intégrés, nous at-il dit. 
Plusieurs dr vont voir le 

. Le chef de l'Etat «à donné 
son accord. » Le plus grand de ces 

jets en Ne région de 

as ae clin offi re et qu' re des rivages 
une forèt de ité 
nelle. Les ue pour la 
construction d’un port de plai- 
sance et d’un golf ont 

devraient entrer en 
action l'an prochain pour l'aména- 
_ d'un aëroport internatio- 

Eur à red ou agit 
cière touristique, dont le rôle est 
d'acheter des terrains, de les via- 
biliser puis de les céder à des pro- 
moteurs en évitant les spécula- 
tions excessives. Plusieurs projets 
ont été réalisés par des promo- 

TUNISIE — 

son Holidays et Nouvelles Fron- 
tières. Les ce arabes sont 
très présents avec, par exemple, le 
Fonds d'Abon-Diabi es etle Consor- 

immobilier. La loi accorde le paie- 
pont Ces GroIE de AUERe AU LRUS 
minimal, voire la dispense pour 
certains biens d'équipement” dès dès 
lors VE s’agit d’investissements 

se HorDeut jee neveu du capi- 
tal apporté en devises. Etrangers 
ou nationaux, les hôteliers sont 
exonérés d'impôt sur les bénéfices 
dès lors que ceux-ci sont réin- 
vestis. 

En dehors des « complexes 
inié, », le cheval de bataille 
est le tourisme saharien, La Tuni- 
Dei oo dets 
la fascination dn Grand Sud sur 
une partie de la clientèle étran- 
gère. Les cinq gouvernorats du 
Sud — Tozeur, Keëbili, Tataouine, 
Gafss et Médenine — constituent 
près de la moitié du territoire 
sational. Un grand hôtel dans la 

récentes ont conclu à la nécessité 
d'aménager des zones touristiques 
à Douz, Kébili et Tozeur, déjà 
équipé d'un aéroport qui reçoit 
er nenie se mais s'e p pas des- 
servi par la compagnie nationale 
Tunis Air. 

< Les distances qui séparent 
ces richesses les unes des autres 
sont relativement ro 
gne un rapport interne ice 
national. Le tourisme saharien est 
un produit fort. C'est un complé- 
ment appréciable au nee 
balnéaire, qui nt hr 

risme balnéaire pour étrangers. 
L’entienne à la mode dans la 
région est la complémentarité 
ere la CEE élargie aux pays 
méditerranéens et le Grand 
Maghreb en gestation. La 
2 fait la preuve qu'il est au moins 
un domaine où cela ne relève pas 
du doux rêve. 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE. . 
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Enseignement : une «religion» en cr 
A ruse a deu reli- Ï Ë Misiam et l'éduca- 

« tion». La formule, 
qu'on affectionne ici, est à: pei 
excessive. Car les Tunisiens 
«croient» en l'enseignement, de 

“guibisme ? Et le Combattant . 
£ à son peuple, s 

se voulait d'abord un « maître 

culte, et du gouvernement une 
pédagogie. 
La révolution scolaire bouleversa 

la Tunisie tout juste indé Le. 

* C'était l'époque où - l'on plantait 
des arbres et des écoles ». Chaque 

pour léducation nationale. Cette 
année, les six universités tuni- 

ont accueilli 18000 nou- 

TUNISIE d'état de grâce 

Un secteur qui absorbe un tiers des recettes de l’État 

veaux bacheliers. L'analphabétisme 
ne cesse de battre en retraite 
{46 æ contre 84 % en 1958). 
L'État consacre un tiers de ses res- 
sources à l'éducation, dont le bud- 
get grossit annuellement deux fois 
plus vite que les autres. à 

Promotion 
sociale 

Trente-deux ans après l'indépen- 
dance, la demande d'ensei, t 
demeure très forte. En Tunisi ie 
comme aïlleurs, elle exprime, de la 

des familles, un formidable 
ir de promotion sociale. Bien 

des parents se safgnent aux quatre 
veines pour offrir à leurs enfants — 
et d'abord au fils aîné — la chance 
d'échapper à la médiocrité, voire à 
la misère. On investit sur la 
matière grise -de ses héritiers. 
Lorsqu'ils sont t doués, 
on les inscrit d'emblée en mater- 
nelle = ce qui n'est pas l'usage 
moyennant gros frais. Pius tard, 
où entretiendra leur avance à 
coups de leçons iculières. 

La réussite aux examens marque 
un véritable événement auquel la 
presse tunisienne fait écho en Enu- 
mérant, avec quelque cérémonie, 
les listes des heureux enfants qui 
franchissent le cap, redoutable il 
est vrai, du en sixième. 

La scolarisation massive a pro- 
duit une Elite nombreuse ayant 
souvent achevé sa formation en 
France, parmi laquelle on compte, 
à titre d'exemple, quatre-vingts 

bi et trois fois plus de 

Moue du développement come Moteur 
mique, elle a permis une rapide 
«indigénisation» des cadres, au 

Contrainte, endiguer le raz de marée sedlaire, de recruter des 

La démocratisation de l'enseignement 
est une belle réussite statistique. 

Restent {es problèmes de la qualité. 
et des débouchés. 

point que la Tunisie exporte 
aujourd'hui des milliers de coopé- 
rants. 

Mais ces chiffres scintillants for- 
ment un miroir aux alouettes qui 
détourne le regard de l'essentiel : 
la chute du niveau moyen de 
l'ensei t, toutes disciplines 
confondues. A mesure qu'elles 
devenaient accessibles au plus 

les études j 
en qualité. co pate ver 
gmeux, tient au simple fait que 
Tunisie n'avait les moyens ni finan- 
ciers ni humains de son ambitieuse 
politique. 

bons ou les moins chanceux, faute 
de mieux, deviennent < instits >, un 
métier déprécié, dans tous les sens 
du mot. 

La défaillance de l'encadrement 
engendre un enseignement au 
rabais, Chez l'élève, la culture 

au monde. Quelques fâächeuses 

NUE, de 

La première banque 
des sociétés off shore, 

des particuliers non résidents 
et du commerce international 

UN TABLEAU COMPLET 

.… Ainsi que l’expérience, le savoir-faire 
et la compétence de notre 
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ternationale 

habitudes, héritées de Æ France, 
n’ont fait qu'aggraver la crise : 
réformite aigus, valse des ministres 
(cinq au cours des deux dernières 
années). 

Le terreau 
de l'islamisme 

Du fait même de son ampleur, 
la démocratisation de l'enseigne- 
ment tunisien portail en germe son 

-contraire : la sélection à outrance. 
Autour de 1970, celle-ci commença 
de transformer la pyramide sco- 
laire en un énorme Réal Peu 
goulot trop étroit. Sur soixante- 
quinze élèves qui entrent dans le 
primaire, un seul décroche le bac- 
calauréat. Tous les autres déclarent 
forfait ou sont éliminés en chemin, 
lors des examens successifs aux 
allures de concours qui barrent la 
route au plus grand nombre. 

L'insuffisance des débouchés 
peut justifier a posteriori cette 
féroce sélection des candidats au 
diplôme. Pourtant, comme le souli- 
gne M. Hedi Khelil, ministre de 
l'enseignement primaire et secon- 
daire, la Tonisie n'a qu'une 
modeste proportion _ 
8% environ — dans Chaque classe 
d'âge. «Après lour, ajoute-t-l, 
mieux vaut avoir des chômeurs 
qualifiés que des chômeurs anal- 
Phabètes. Les premiers trouvent, 
au bout du compte, plus facile- 
ment un emploi. » 

Peut-être. Mais que d’espoirs 
déçus, que de rêves évanouis ! 
Dans ce terreau d'amertume, l'isla- 
misme a largement puisé une 
vigueur insou Brutalement 
exclus de la course aux diplômes 
par une sélection couperet qui 
brise net leur profond désir 
d'ascension sociale et fait d'eux, 
par défaut, des déclassés, des mil- 
liers de jeunes, babités par un sen- 
timent d'échec, donnent libre cours 
à leur aigreur ou cherchent à apai- 
ser leur désarroi. Aussi beaucoup 
prêtent-ils une oreille d'antant plus 
attentive aux slogans manichéens 
de l'intégrisme qu'ils sont déjà 
imprégnés d'une éducation reli- 
gieuse singulièrement passéiste, 
reçue sur les bancs du secondaire. 

Déracinés mais éveillés à l'esprit 
revendicatif, ces exclus du système, 
privés de leur avenir, trouvent 
refuge dans le passé mythique 
d’une identité collective que flatte 
leur islam intolérant Comment 
s'étonner dès lors que le mouve- 
ment intégriste ait si facilement, 
au crépuscule du bourguibisme, 
envahi campus tunisiens, quitte 
à s'y maintenir ensuite par la force 
et l'intimidation ? 

œuvre dans les 
de la prochaine rentrée. La créa- 
tion d'une «école de base» obli 
toire sur un cycle de neuf ans, à 
cheval sur le primaire et le collège 
unique, vise à mieux préparer les 
adolescents à leur avenir soit sco- 

sionnel. Des « passerelles» condui- 

$ 

cohortes de bacheliers littéraires — 
aujourd'hui aussi nombreux que les 
scientifiques, — dont beaucoup 
sont des chômeurs en puissance. 

La scolarisation massive a fait 
une victime de taille : l'enseigne- 
ment du français. Le déclin, quan- 
titatif er qualitatif, de notre langue 
est une évidence. Le français 
recule et sc dégrade. Plusieurs 
générations de Tunisiens parfaite- 
ment bilingues assistent, tristes et 
impuissants, à cet’étiolement appa- 
remment irréversible. Qu'il est 
loin, entend-on dire, le temps où 
les jeunes Tunisiens, munis d'un 
simple certificat d'études, savaient 
tourner une lettre dans un français 
ou un arabe .impecçables ! 
Aujourd'hui, la maîtrise écrite, 
voire orale, de notre langue est 
devenue chose rare. 

Nombreuses sont les raisons de 
cette déshérence : pédagogiques, 

D ESS 

Unan 0 Rs 
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fesseurs de français n'ont reçu 
Fivuse formation idoine. Diplèmt 
sans emploi dans _ Fies 
enseignent notre langue en atten- 
dant mieux Situation 8 combien 
aradoxale : le français est, an 

té de l'arabe, une langue d de 

gncment majeure (à partir de La 
troisième année du primaire), elle- 
même mal enseignée. L'absence 

d'épreuve obligatoire de français 
au baccalauréat contribue à le 

dévaloriser aux yeux des étudiants. 

Ceux-ci préfèrent souvent 
d'autres matières à option moins 

difficiles, par exemple les sciences 

islamiques. Ils ont plus de chances 
d'obtenir une bonne note en Com- 

mentant des versets du Coran 
qu'en rédigeant une dissertation 
française. Autre facteur découra- 

nt : la sévérité des jurys d'uni- 
versité, qui s'efforcent, à raison, de 

maintenir le niveau. Résultat : sur 
les trente postes d'assistants de 
français à pourvoir cette année à 
Tunis, quatorze seulement ont été 

attribués. 

Dans certaines disciplines ensei- 

gnées pour moitié en français, 

nombre d'étudiants ont du mal à 
suivre. D'où la nécessité d'un com- 
plément linguistique. Ainsi, les 
élèves de la toute nouvelle facuiré 
d'études juridiques y étudieront 
aussi t trois ans le français, 

ainsi que l'anglais. La discrète 
réintroduction du français comme 
matière à option dans les sections 
scientifiques des classes terminales 
est pour l'instant le seul indice 
d’une timide réhabilitation de notre 
langue, 

L'arabe aussi 
a périclité 

Son enseignement subit encore 
les effets d'une politique hostile 
encouragée notamment par l'ancien 
premier ministre Mohamed Mzali, 
lequel jugea bon d'interrompre la 
coopération avec Paris en matière 
de formation des maîtres. Les 
manuels de français demeurent 
aujourd'hui littérairement pauvres 
et peu attrayants, Les professeurs 
de français furent longtemps mal 
considérés et leur association 
attend d'être agréée par 
les autoril 

Eo outre, le français ne baigne 
plus dans un environnement cultu- 
rel favorable. Les livres non sco- 
laires sont rares et chers. L'atta- 
chement sentimental qu'un 

authentiquement bilin- 
gue. aourrissait pour le français 
s'est transformé en une certaine 
indifférence. On s'exprimait 
naguère en français par goût, on le 
paie aujourd'hui par nécessité. 

otre langue a cédé du terrain à 
Es me et — plus récemment — à 
l'italien, qui doit sa spectaculaire 
percée à [a première chaîne de 
télévision — RAII — reçue en 
direct en Tunisie. De plus en plus 
souvent, les gamins des rues inter 
pellent en italien l'étranger de pas- 
sage. Ii est donc crucial pour la 
France d'assurer au plus vite à son 
tour une présence télévisée dans 
son ancien protectorat. 

L'arabe, littéral et dialectal, a 
lui aussi périclité. Faut-il, comme 
certains intellectuels tunisiens, 
clovuer au püori le bilinguisme sco- 
laire ? Selon eux, le caractère 
franco-arabe du d'ensei- 
gnement est responsable de ce dou- 
ble déclin. N'est-ce pas Là une 
fausse querelle? Après tout, plu- 
sieurs générations de brillants 
élèves sortis, par exemple, du col 
Rège Sadiki, sont le plus bel hom- 
mage aux bienfaits du bilinguisme. 
Ce qui est sûr, c'est que la Tunisie 
n'a aujourd'hui ni les moyens ni Ja 
volonté politique d'offrir une « dou- 
ble culture » à tout us peuple. 

Tout porte donc à croire que 
l'enseignement s'arabisera toujours 
plus. Dans un monde où les posses- 
seurs d'une seule langue seront les 
analphabètes de demain, le fran- 
Sais, langue d'accès à la modernité, 
redeviendre, à côté de l'arabe, lan- 
gue de la fidélité, ce qu'il fut 
jadis : le privilège d'une élite. La 

des jeunes Tunisiens vers les 
établissements français témaigne 
déjà dé cette évolution « Gitisie ». 
La pres Pre en 
retour, y le ignement 
de l'arabe. Elle projene de doter le 
baccalauréat d'une aptüon interna- 
‘tionale en arabe, 

C'est l'une des multiples facettes 
d'une coopération culturelle franco- 
tunisienne très active. Huit mille 
Tunisiens — dont quatre cents 
boursiers de l'État français — étu- 
dient dans notre pays, six cents 
coopérants servent en Tunisie. 
Avec 210 millions de francs. 
l«enveloppe» de la ‘coopération 
française ÿ est, au prorata de la 
population, là troisième du monde. 

JEAN-PIERRE LANGELLIER. 
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ble » Avec l'Egypte, la Tunisie 
est sans doute le pays arabe je 
plus avancé en matière d’émanci. 
Pation de la femme-et, sauf cer- 
tains islamistes, personne ne 
conteste cette is Vhérs- 

E dépas- 
points fondamen- 

taux sont l'abolition de la polyga- 
mie, l'institution du divorce 
udiciai au lieu de la répudia- 

tion, l'octroi de droits politiques, à 
Commencer par celui de voter. Ce 
texte — qui demeure un ensemble législatif en soi, non à EL pgsiatif en soi, non intégré dans : 

la vie des ménages modernes : exi- 
æence du consentement personnel $ 
de la femme avant le mariage, 
int iction de la polygamie sous 

le pénales, 
égalité des époux dans le droit au 
divorce, participation de la 
femme aux frais du foyer, partage 
— encore inégal — de la puissance 
paternelle, legs obligatoire. 

Les avocates, actives dans la 
profession, ne manquent pas de 
rappeler les limites de ce code 
« progressiste >. Dans un pays où 
le testament n'existe pas, le gar- 
çon hérite — de droit — le double 

. de la fille. La tutelle du mari sur 
les enfants est systématique en 
cas de divorce. La Li 

DE NOU 
POUR CONQUÉRIR 

MARCHÉS 

mariages sur le registre. gistrer les 
de l'état civil, À moins que l'époux 
puisse présenter un « j 
d'islamisation ». Cette question 
du mariage sans distinction de 
religion a suscité un très vif débat 
au sein de la Ligue tunisienne des 
droits de l’homme qui comprend 
quelques représentants de la sen- 

VEAUX 
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PRENEZ CONTACT AVEC L 
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revendique 100000 adhérentes 

Elles les soupçonnent de vouloir 
ouvrir une brèche dans le Code dn 
statut personnel en revenant régu- 
lièrement à la charge au sujet de 
l'adoption. Ce problème est mar- 
ginal et ne concerne que quelques 
centaines de cas, mais, dans la 
mesure Où une sourate se pro- 
nonce clairement li-dessus, les 
islamistes entendent s'en servir 

remettre en question la pour 
—: faculté “d'adopter. Les propôs 

* Après l'i PUNFT 
a rapidement éclipsé d’autres 

isations de femmes engagées 

l'Union des femmes de Tunisie, 
créée en 1944 et dissoute en 1963 
après avoir réuni en majorité 
des militantes communistes. 
L’hebdomadaire indépendant 
le Maghreb vient de donner la 
parole aux anciennes animatrices 
de ce mouvement. Leur ÿ 

- sur la situation des femmes tuni- 
siennes en 1988 ? « Elle est com- 
plexe et pleine de contradictions. 
ST nous nous référons au passé, 
nous pouvons dire que les femmes 
ont fait des pas de géant. Elles 

médecins, professeurs de méde- 
cine, directeurs de banque. Elles 
sont députés, voire ministres, 
mais, au niveau des mentalités, il 

tenus après La destitution de [— 

Le débat juridique paraît n£an- | 
moins secondaire au regard du 
poids des réalités dans la vie quo- 
tidienne quels que soient les 
textes. L'inégalité de fait apparaît 
dès le plus jeune âge dans la fré- 

ion des écoles. Selon des 

me ds Pile du fées. tage enseigne 
ment primaire était de 24% 
1955, avant ri 

&ouvernementa}, .s 
du combat féministe mené par les 
intellectuelles pour conduire une 
action Hs et sanitaire 
auprès 
surtout dans les Elle 

+ | 
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me TUNISIE ns d'état de grâce 

Un modèle 
de planification familiale 

reb, le Docteur Mhenni ne 

A le clinique de l'Ariana, 
ron de {Office dans la banlisue 
de Tunis, des jeunes femmes Sdecins où j 

le 
famille heureuse. Parmi les 
mesures par ce responsa- 
ble pour aboutir à un taux Le 
croissance démographi le 
2,31 % en 18874 ee 
ment de l'êge minimum pour le 
mariage des femmes à dix-sept 
ans, la monogamie et toutes jes 
dispositions de droit social 
découlant du Code du 

4 
n 30 F) par enfant et per 

mois. Bien que ce taux de 
soît le plus bas du Magh- 

msi ciel äquigil pi 
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[IBJ= _… «Tunis-sur-Lac» 
TUNISIE 

Comment la capitale se voit en l’an 2000 
«Je connais 1 ‘objection, nous TE MOSU « 209 L= odeurs rauséabondes Le premier travail del Société optimisme MM. Moncef LM Mocef Mouelhi, mar je FAX: 362321 = 941774 

TELEX : 14070 = 15387 

# à ; 

LÉ long- promotion du ministre de l'équipe És lement bien placé pour temps, ont accueilli le (50% de capitaux tunisiens, 50 % ment et de l'habitat, et Mohamed res le goût des Tunisiens voyageur dès sa descente d'avion de capitaux saoudiens) fut ds res- Ali Bonleymane, secrétaire d'Etat pour la pierre, parfois même au à Tunis ont disparu. Entre l'aéro- taurer la qualité des caux. Il fal: Chargé de l'habitat et del'améns. mens d'autres invesrisse-: port et le début de Ia ville, le vis lait enlever une bonne partie de la .gement du territoire. Il s'agit de os. Cropez-moi. nous savons teur était incommodé, surtout en _« Jaitue »; mauvaise algue qui Créer cinq cités autour de ce plan ce que nous faisons. » Les nou- été, par les émanations du lac étouffait” lentement ces eaux d'eau. Plus de 300 000 personnes € . 
ñ Î de calmes et peu profondes où devraient y vivre sur 1 200 hec- à partir des cadres moyens, « Un 

laidaient à radia- immeub 
les sceptiques finissaient par dou- tion solaire intense et une concen- des villas. Outre les quartiers r6si- 59000 dinars (un peu plus de ter que Les travaux, promis depuis Door der gere ue concen dentiels, il y aura : un Centre 290000 francs). avec nr crédit, des décades par les autorités, se ° et des tames ‘de sédiments furent international qui reliera la ville Qc représente 30% du are réalisent un jour. Le lac et sa pol- dragués en trois ans, tandis que actuelle aux cités nouvelles; un pendant vingt ans. note un finan- lution Jean parte du jose É 5 yes D familles sont prêtes tunisois. toute attente, » : 2 

bras-le-corps : ; ; Société de promotion, qui se . Fee ee ti ue Le malodorant lac de Tunis fut longtemps un obstacle M nee de l'eménage. 
d'empester. Mieux, dans sa partie au développement de {a capitale. Son assainissement ment du site et de sa viabilisation 

ht -mpnins RCD AAA AIR DICO CC AE d'au monde ta à di pe à une ville nou: 
Le capitale, dont ep particuliers. .e ue Pme remière remonte à vingt-cinq siècles | tranch rte aurai cuise Dion avant le fonder les rivages étaient nivelés pour El- quartier des affaires qui, sur vhs En frais semis 

connut Ù miner les Zoncs marécageuxes. 230 hectares, assurera l'extension Ctares rs deux cents dourième scie, sion que em Des entrepreneurs hollandais ins du centre-ville de Tunis; un cen- enlevés D Tune taversité idamique était Le Dre Lfèreut un système d'éciuses que tre d'activités commerciales, art. pertionors pour us me. eg eq re menlmen B90 éme la faible marée méditerra. sanales ct industrielles ouvert à rep Mile Sands ice comrrPErité de néenne peut ouvrir ou fermer, en des activités non polluantes ; Car- ou fermer, en CR rune Opération qui est prévue Eire. Elle conpuai als 106 000 vue d'assurer une circulation des thage 2000, futur centre régional pour du durer jusqu'à an 2000 et habitants au maximum. Il y eu Ceux avec l’aide dn vent. où les M de 
avait déjà 500 000 à ri À environnantes ( etc) pour- ed sue mb as dance. Cinq cités Gouloite, Carihage, to) pour quée, financée par les Saoudiens, pulation du Grand Tunis À Len ie Ur le futur siège de la Société de LFraion et on ve vers Le Die. « Au total, nous a dit le direc- des achats qui nécessiten jon se dressent sur le site 
lions à la fin du siècle, teur de la Société de promotion, aujourd’hui un déplacement pas é par de nouvelles voies de 

on sur l’immense chantier ouvert aux toujours aisé au centre de Tunis. circulation rapide. «Le style 
tournait tie le portes de la capitale, /e temps de A cela s'ajouteront un terrain de architectural retenu sera d'inspi- 

ja mer, Le moderne ”éiention de l'eau ne dépasse er in) golf, des plages publiques où pri in arabo-musulmane », pro- dos à la mer. TU. vingt jours. PAPE ne ds vées, des espaces verts, des met un prospectus. Certes, ais le 
ranée grâce à des remblais succes- El ensleg gheantre réseaux piétonniers, etc. mode de vie, le plus souvent en : tk ou Pen à mortrer à tout le monde Il reste à trouver un nom à ce appartements pour femilles écla- 
us Pn'aun be Qu'il ne S'agi pes de paroles en futur prolongement de la capitale. tées — un ménage dont les deux ai, * Convaincre l'opinion « Pourquoi pas Tunis-Marine ou conjoints travaillent, deux enfants 
prés est d'importance, Car Tunis-sur-Lac?», nous à dit 7 7e pins grand-chose à ver avec 
fond. Au sable apporté pue Fa AK en re A 14. Au sa Péoilañon page d'une formidable opération contemplant le coucher de solell une part d'utopie dans lo projet de 

immobilière. Non seulement les sur ce paysage que les dépliants «Tunis-sur-Lac ». Mais, à travers 
publicitaires prnent déjà AE sa bien Lt 

insalubres mail comme habités nombreux idéale que unisie projette 
dues ont été gagnées sur l'eau Siamants roses À nt des Tunisos d'lembe à 1 Fa de ci, ee, 

ñ sin sur la rental malgré la mosquée des Saoudiens, : 
nr qu oo ner En proet où ls examen, ur nya de quoi faire hurler plus NKKK NX NX d'une ville manquant tout début de réalisation, que le nombre de personnes en mesure d’un intégriste. FA 

nous ont entretenu avec passion et pm hqleqe pehertirs 
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| (Suite de la page 5) 
.— Quels réajastements 

— Consciente de l'am des 
défis qu'elle est appelée à affron- 
ter, la Tunisie s'est engagée 
depuis 1986 dans 
gramme. fn eoelhen) structurel 
destiné à remettre. l'économie 
tunisienne sur le sentier d'une 
Croissance saine et soutenue. 

» Au premier chef dé ces défis 
figure une pression constante sur 
le marché de l'emploi de à un 
Sroût démographique encore élevé 

rétablir les équilibres 
et financiers et de limiter 
Faccroissement de l'endettement 
extérieur. 

» Or, pour relever ces défis et 
gagner le pari du. développement, 
nous avons cherché à conférer à 
notre économie -plus d'efficacité 
et de performances en axant notre 
stratégie sur trois éléments essen- 
tiels : la maîtrise de la consomma- 
tion intérieure, la rationalisation 
des investissements ct la promo 
tion des exportations. 

\. » Les mesures nécessaires ont 
déjà été prises pour perfectionner 
et parachever le cadre institution 
nel de la promotion des exporta- 
tions. Nous avons également pro- 
cédé au réajustement du taux de 
change du dinar pour corriger 
lappréciation de sa valeur par 
rapport aux monnaies de nos prin- 

- Gipaux partenaires et concurrents. 
» Nous sommes cependant 

conscients que l'acte. d'exporter. 
n'est pas ane chose aisée, puisqu'il 
suppose une économie efficace et 
compétitive. Or l'entreprise tumi- 
sienne ne peut améliorer sa com- 
pétitivité et s'orienter vers l'expor- 

5 tation que si elle évolue dans un 
environnement de concurrence 
créative dans lequel seront élimi- 
nées les entraves et les distorsions 
qui bandicapent son développe- 
ment. 

» Aussi avons-nous opté pour 
la réhabilitation de l'entreprise 
comme centre privilégié de créa- 
tion de richesse et ce au moyen de 
l'assainissement de son environne- 

cipe de la liberté de l'acte d'inves- 
tir et, celui de la respon- 
sabilisation de l’opérateur 
économique. Nous avons retenu 
également de libérer, d’une 
manière progressive, les à la 
production des produits indus- 

* Dans le domaine du com 
merce extérieur, le programme de 
redressement prévoit une sensible 
réduction des restrictions quanti- 
tatives et un abaissement substan- 

TÉL : 890.008 — Telex 15 358 TN 

est à votre disposition pour vous 

fournir gracieusement toute 

l'assistance -dont vous pourriez avoir 

besoin pour mieux connaître Îles 

produits tunisiens et pour établir des. 

ainsi que l'impérieuse nécessité de. 

ont été prises pour soutenir. la 
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Un an 
d'état de grâce TUNISIE —— 

Un entretien avec le gouverneur de la Banque centrale  . 

» Par ailleurs, et partant de 
l'idée que toute mesure d’'encadre- 
ment administratif des taux 
l'intérêt.et des activités des insti- 
ent financières décourage la 
mobilisation de l'épargne, fausse 
les schémas d'investissement et 
les anticipations des agents écono- 
miques, et entrave la concurrence : 
entre les différentes unités finan- 
cières. nous avons une 
véritable réforme financière 
devant assurer une meilleure allo- 
cation des ressources disponibles. 

» C'est dans ce cadre que nous 
avons procédé à une déréglemen- 
tation partielle des taux d’intérêt, 
supprimé toutes les formalités 
d’autorisation préalable de 
l'octroi des crédits par les ban- 
ques et dynamisé le marché moné- 
taire. 

» Notre ‘souci d’accroître les 
performances et l'efficacité de 
l'économie tunisienne se trouve 
également à la base de l’option de 
privatisation des entreprises 
publiques travaillant dans les sec- 
ieurs non stratégiques. Cette 
approche permettra à l'Etat de se 

-des secteurs concur- 
rentiels où l'initiative privée est à 
même d'atteindre, au moindre 
coût, les objectifs de croissance 
économique. 

+ Nous comptons compléter 
toutes ces mesures par d'autres 
visant à réduire davantage la pro- 
tection excessive de l’entreprise 
tunisienne. Il s'agit notamment de 
Factivation de la réforine fiscale 
déjà engagée par l'introduction de 
la taxe sur la valeur ajoutée 
(TVA) en Tunisie. . 

— Les mesures décidées dans le 
cadre du plan de redressement dès 
1986 et les correctifs apportés .en 
octobre 1987 ont certes porté 
leurs fruits en ce qui concerne 
l'amélioration des équilibres 

» Mieux encore, les progrès 
enregistrés en matière d’assainis- 
sement de là situation économi- 
que et financière $e sont affermis . 
en 1988. J1 en est résulté, notam- 

‘ ment; une consolidation de nos 
ts extérieurs et un sensi- paiemen 

.… ble affermissement de nos 
réserves de change grâce.à un 
essor saus précédent des recettes 
touristiques et à une poursuite de 
l'augmentation des recettes 
d'exportation. Nous avons maïnte- 
nant des avoirs en devises qui cou- 
vrent trois mois d’importations 
contre à peine cinquante jours à 
fin 1987 et vingt-cinq jours à fin 
1986. 

» Toutefois, si le problème de 
lemploi a continué ä se poser 
avec une certaine acuité, la 
reprise des investissements devra 
le soutenir efficacement, et ce: 
d'autant plus que le président 
Zine El Abidine Ben Ali avait, 
dès 1987, arrêté un ensemble de _ 
mesures destinées à rétablir la 
confiance des investisseurs et à 

‘| améliorer l'environnement social. 
Ces mesures se rapportaient 
essentiellement ä lamnistie fis- 
cale, à la réduction du coût du 

traitements des agents de la fonc- 
tion publique, à l'octroi, de-nou- 
veau, de facilités de crédit pour 

‘| les salariés par les organismes de. 
sécurité sociale et à l'amélioration 
du système de financement de la 
construction de logements. 

» Des actions complémentairés 

dynamique de redressement éco- 
nomique et introduire Les ajuste- 
ments de nature & mieux 
aux'aspirations de la population. 

= Aver-rous déjà pa en mesurer 
les effets ? :. 

— Nous pouvons dire que ces 
mesures commencent à produire 
les effets attendus puisque l'inves- 
tissement paraît reprendre de 
façon encourageante, Plusieurs 
indicateurs confirment cette ten- 
dance. Il s’agit principalement de 
la reprise des importations de 
biens d'équipement, qui progres- 
sent, au terme des huit premiers 
mois de 1988, de plus de 22% à 
prix courants correspondant à 
15 & à prix constants. Îl y a épale- 
ment La forte progression, durant 

la même période, des déclarations 
au titre des projets orientés vers 
l'exportation. Il y a ensuite 
l'importante PousséS de l’investis- 

. sement appréhendée à travers le 
ei PRIOPateS de 
banques de développement. 

Paiement régulier 
de la dette extérieure. 

» Cependant, œ pou atéer 
les effets des quelques ets 
d’étranglement ressentis par cer- 
taines activités orientées vers le 
marché local, nous sommes en 
‘train d'étudier les mesures les. 
plus indiquées pour. consolider 
davantage la relance engagée: Ces 
mesures se situent principalement 
au niveau de l'adaptation de la . 
législation du travail, de la réduc- 
tion des charges sociales de 
l'entreprise et de l'aménagement 
du régime d'importation des biens 
d'équipement et du mécanisme de 
détermination du coût du crédit. 

* Pour ce qui est de l'apprécia- 
tion de la situation économique 
par les milieux financiers interna- 
tionaux, nous pouvons affirmer. 
que Faccélération de l'action 
d'ajustement et d'adaptation de 
l'économie, dans le cadre du pro- 
gramme de redressement, a. 

is de conforter Pimage de 
marque de la Tunitie-comme un 
pays honorant en priorité et à 
temps ses engageménts exté- 
rieurs, et qui s'est toujours refusé 
de recourir au rééchelonnement 
de sa dette extérieure. 

» D'aïlleurs, la arr us 
de risque pays Fe par la 
revue spécialisée E: rome pré 
semte un Leone 2er ren : 
l'appréciation vorab| Ps 
font les marchés financiers inter- 
nationaux: de la: nouvelle-orienta- 
tion de l’économie tünisienne et 
de-sa crédibilité, tant sur le plan 

querante-septième sur une 
liste de pays. Elle a récupéré qua 
tre places sur son rang-en 1987. 

ne qu est indiqué de faire preuve 

La Tunisie se classe ainsi La pre- 
mière de tous les pays africains, y 
compris l'Afrique du Sud. Son ris- 
que est même mieux apprécié que 
celni de certains pays pétrolier 
tels que les Emirats arabes unis 
ou le Venezuela. 

— La cession au privé d'en cer- 
tain nombre d' 
ques et de sociétés étatiques est à 
l’ordre du jour. Comment 
comptez-vous procéder à cette 
option ? Ést-elle concilisble avec 
les mécanismes et La situation 
actuelle du marché figancier ? 

— De nos jours, la privatisation 
est en vogue partout dans Île 
monde. L'intérêt qu'elle suscite 
est à la mesure de la prise de 

conscience de la nécessité de limi- 
ter l’interventionnisme de l'Etat 

possible à l'Etat de mieux assu- 
mer le rôle inportant qui lui 
incombe dans l'organisation de la 
vie politique, économique et 
sociale du pays. 

» Nous considérons, en Tunisie, 

de pragmatisme en matière de 
privatisation. Par avons-nous 

au moins une première 
pour la méthode privilé- 

giant l'examen dn cas par cas en 
attendant de concevoir, au fil de 
l'expérience, une approche glo- 
bale pouvant comporter plusieurs" 
variantes pour tenir compte des 
particularités propres à certaines 
entreprises à privatiser. 

» C'est dans ce contexte que 
nous avons déjà entrepris et réussi 
avec l’aide des organismes finan- 
ciers internationaux et des ban 
ques locales certaines opérations 
de privatisation, notamment dans 
le secteur touristique et celui des 
industries textiles. Nous sommes 
actuellement en train de revoir 
l'ensemble des textes réglemen- 
taires régissant les entreprises 
publiques pour améliorer et sim- 
plifier la procédure de privatisa- 
tion de celles qui évoluent dans 
des secteurs concurrentiels non 

stratégiques. 
» Nous estimons que le système 

financier a un rôle important à 
jouer dans la concrétisation du 
programme de privatisation. Avec 
la mise au point de ja réforme de 
la Bourse et du marché financier 
et l’harmonisation des mesures 

sera à même de jouer un rôle plus 
dynamique dans Ja restructura- 
tion du capital des entreprises 
publiques, le développement de 
l'actionnariat populaire et l'attrait 
des capitaux extérieurs. Les ban- 
ques auront également à occuper 
une place de choix, notamment en 
se chargeant de l'évaluation des 
entreprises à privatiser, en pre- 

nanr en portage une partie ou la 
totalité du capital des entreprises 
concernées, et ce afin de La placer: 
ultérieurement auprès de leurs 
partenaires ou chez des investis- 
seurs locaux ou étrangers inté- 
ressés, et, enfin, en utilisant leur 
réseau d'agences pour démarcher, 
avec la Bourse et les agents de 

. change, le petit actionnariat. 

Assouplissement 
du contrôle des changes : 

— Tunis, place financière inter- 
nationale : c’est & on thème qui a 
été développé au début des 
années 90. Est-il encore d'achra- 

_ En réalité, la volonté des 
autorités monétaires de faire de 
Tonis une place financière ne date 
pas d'aujourd’hui, En effet, 
depuis 1976, une loi a autorisé les 
banques étrangères travaillant 
essentiellement avec des non- 
résidents à s'installer dans notre 
pays.-Cette législation régissant 
les banques off-shore a été par la 
suite revue dans le sens de l'amé- 
lioration de leur intégration dans 
l'économie tunisienne, du renfor- 
cement des avantages fiscaux 
prévus en leur faveur et de la sim- 
plification des règles de leur fonc- 
tionnement, tont en veillant à La 
consolidation de la crédibilité de 
la place de Tunis. 

+ Nous sommes, par ailleurs, 
convaincus que le contrôle ‘des 
changes constitue une entrave 
réelle pour La transformation de 
Tunis cn place financière interna- 
tionale. C'est pourquoi nous avons 
accéléré l'action d'assouplisse- 
ment progressif des formalités de 
contrôle des changes. Les toutes 

«Nous be augurer une reprise » 
nous déclare M. Ismaïl Khelil : dernières manifestations de cette 

action ont porté sur la promulga- 
tion d'une amnistie des 
l'autorisation des résidents à avoir 
des comptes en dinars converti- 
bles ct en devises pouvant abriter. 
dans les conditions légales et 
“réglementaires, certaines catégo- 
ries de leurs avoirs et l’'améliora- 
tion des avantages de change 
octroyés aux exportateurs. 

» Nous comptons également 
impliquer les banques ct les entre- 
prises dans le traitement des opé- 
rations de change et de trésorerie 
devises. A cet effet, nous avons 
mis les dernières retouches aux 
textes nécessaires pour doter la 
place de Tunis d'un véritable mar- 
Ché monétaire en devises. 
Nous sommes déterminés à 

poursuivre cette action et à conso- 
lider progressivement la libérali- 
sation externe nécessaire à l’éclo- 
sion de Tunis comme place 
financière et commerciale régio- 
nale. Par libéralisation externe, 
nous entendons l'ouverture du 
marché financier local aux flux 
financiers fntermtionauxs le sup- 
pression progressive du contrôle 
des changes et son corollaire l'évo- 
lution vers la convertibilité 
externe du dinar et l’élimination 
des obstacles à l'entrée sur le mar- 
ché local des institutions finan- 
cières étrangères qui acceptent 
d'intervenir efficacement dans le 
financement de l'économie natio- 
nale, 

» Certes, la situation actuelle 
de l'économie tunisienne, qui est 
encore sous un plan d'ajustement, 
et le niveau encore réduit de nos 
réserves de change rendent néces- 
saire d'engager la politique de 
libéralisation financière externe 
Par étapes et avec prudence, mais 
nous avons déjà arrêté une straté- 
gie détaillée devant. permettre, 
l'amélioration de la situation éco- 
nomique aidant, de construire le 
buitième plan, qui commence en 
1992, autour de robj essen- 
uiel de La convertibilité du dinar. 
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__ Politique 
Le référendum du 6 novembre sur l’avenir de la Nouvelle-Calédonie Po _ 

tants censques de penser qu'en fece H y a un ag Ter 

MM. François Mitterrand et Michel Rocard Les dirigeants des -principatre Partis - «les hommes de toutes tendances responsables 
La LUE 

Ont lancé, vendredi 4 novembre, on dernier appel politiques ont répéran en en at, Parts ° eæ me le demandent» tout  sppri aux accords Matignon ». : PL ae 

à participer et à voter « oui » au référendum ay que sur TF 1 quelques mimtes après son allocu. comme ML munéro deux du Enfin, M. Tjibaou à réaffirmé que Pidée a pret 

12 Noavelle-Calédonie, Le premier ministre, qui Le secrétaire général du RPR, M. Alain PS et M= Gisèle Moreau, membre du d'organiser le référendum du 6 novembre résulte , prie à 

Pépondre aux amer ne Lil, s'est attaché à Juppé, « reproché à M. Mitterrand au «ouh . comité ceatral du PCF, qui = appelé à la de discussions entre _. led sn 

répondre aux arguments d'ine partie droite et ane « déformation » dans son en  <vigilence» contre « » et le RPCR. M. Pierre : 

et de l'extrême droite, l'amnistie soulignant corps électoral $ assurer le respect accords Matignon,  ;jeur. précisé à à Perpignan, que le 

que prévoit le projet de loi soumis à réfé ritoire, pour le référents d'antodéterminates ar Le Choix du référendum répoudait « à ne dennde 
Pad ne fait que le « ouf » n’est pas un vote pour 1° 1998, est Ia «raison fondamentale» de la est couleur expresse de M. Tjibaou approuvée par 
dar mers FREE du RP à actuel référenduin. Président du FLNKS, M. Jean-Marie T- M Lafleur». | 
mit à Le tériius, à RTebque, qui s'expi. Poar le EN, M. Jeau-Marie Le Pen a appels baog, a mis en garde, à ce propos, les Néo- rer Dome dec pour à 

rendu ct le comte ner ant que le rfé- je LRie» à roux test stimunt que en Date mn egeesé, vendredi ser Europe 1, Le ge rte Poe 

rendum est Ia condition même signature s arguments Mitterrand «fall qu'un faible participa où tm faible taux vance 'accep: 
2 

accords de Matignon et que la victoire du à oui cieux » et que, par s0n intervention télévisée, Je -< oui » sur le territoire — c'est-à-dire « nn résul. «rerendique l'ensemble des snffrages négatifs », ” De 

serait « celle de la France fout entière », « Pis président de la République a donné un caractère tat nus pen riguiqui » — signifiersient <qw'U n'ya plusieurs personnalités d'extrême gauche ee 

pombre vous serez à voter dimanche, à dé es Une nc Convaliatn. ; plus d'accords Matipnns Ge = None signalent fes cer one 
tterrand, fort et solide sera le Pour PUDF, Pierre Méhaignerie a renou- Calédonie, a précisé M. Tiibaou a que  <l'imposture » du référendum Fra ae ’ 

pacte national dont gén 4, Plus. 8 velé son appel à voter «qui» Car, at Gt, 30 % de < oui», ça va être dc pour Les le @ppoler à < ne pas rater dupe =. - rs « Une garantie solennelle : Ja vôtre ! » 
déclare le président de la République 

<Mes chers compatriotes » Alors, voilà. Qui ou non, » S'il en est ainsi, vous penserez 

Le nouveau système institutionnel 
Jusqu'au 14 juillet 1989, formation professionnelle, l'amé- coutumier ‘ou le haut- l'Elat éontinusre “d'adminiser fioration dés conditions de commissaire. $ directement M (couverture sociale, logement, — Un Conseÿ consultatif cou- 

le territoire, comme vez-vous cet aocord ? VI Peut-ftre : mais pourquos un référen- le fait depuis Le 14 juillet 1988. équipements sanitaires}, la mise tumier du venitoire sera en qftas 

» Je viens vous parler ce soir de la vous les aider ? Allez-vous prendre dum ? Pour une raison cssentielle, * À partir du 14 juillet 1989, la en valeur des héritages culturels, créé pour traduire l'importance . #— 

lédonie. Et, à moins de la main tendue on bien la refuser ? Sans La promese de ce référendum, je connaîtra un le développement de la produc- des traditions dans l'organisation | 

deux jours du référendum, je vous C'est, je le répète, la seule, la vraie C'est-à-dire sans l'espoir du soutien noûveau système inatitutionnel : tion agricole et industriaile, sociale de la communauté méls- 

Pose une seule question. question à laquelle vous aurez à du peuple français, 1 n'y aurait pas — Le haût commissaire, repré- l'insertion sociale de la commu- nésienne. I} donnera son avia sur : 

» Là-bas, des hommes, qui se sont "ÉPOndre dimanche, cu d'accord. sentant l'Etat, continuera d'exer- veu mélanésienns. het es les questions de droit chil partieu- 
affrontés, combatius parfois » Mais que dit cet accord ? » Depuis 1945, le Parlement a cer la pouvoir exécutif; il sera ge les lier at de droit foncier; : 

Jusqu'au sang, jusqu'à la mort — dans dix ans en 1968, las gere Shangé sept fois le statut de la | … assisté per un comité consuttatf, bénéficieront du concours de , - L'Etat représenté per le 
ques, one ou le images tragi du territoire décideront eux-mêmes Nouvelle-Calédonic. 1] falinit en | Composé par les présidents des fonctionnaires mis à leur disposi _lAUt-Commissaire, conservera les 
ess Hommes se sont enfin … et Jibreinent de Jeur dette finir avec cette instabilité et appor- Eu provinoss at le précident du tion par l'Etat et par le temiione, compétences qui sont Hées à la . 

oe » Dix ans, c’est en effet le temps mo core Cire Ps ner ©" Trbis provinces seront on ren qui lui permettront d'exercer sa RS 

mes de énPas Come juge nécennttre por ee EP même : li vôtre porple effet créées, en remplacement RO de nd EL Des fonction arbitrale lralations exté : 
Era Dee movie gallée, former Le jaune Loebies ° nn. des quatre régions actuelles : ia Contrats de déve rieures, Trésor, maintien de 
face à face. Le calme cst revenu. les citoyens aux responsabilités,  » Mes chers compatriotes, le province nord, la province des fes serons signés entre l'Etat et cha- l'ordre, justice, audiovisuel). Les # 

» Elles vous demandent maïnte- construire les équipements indispen. _ choix vous appartient: Mais sachez. 
grandes orientations da | 
mie 

nent, ensemble, de voter garan- sables au progrès, routes, écoles, dis- Le : plus nombreux vous serez à voter de ette dernière étant — Les trois assemblées de k (mines, pro- | 

Br ler a du pour Buranr pensaires, veiller à l’épancnissement dimanche, plus fort et plus solide peuplée majoritairement d'Euro- Province réunies formeront le priétés foncières}, la réparütion et : 

dent de ont Pour Cela elles ation. des diverses cultures, bref, pour que scra Je pacte national dont dépend Ppéens. sa noue congrès du territoire. - . la mise en œuvre des grands He 
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des deux aux élections régio- îles Loyanté, s ï t à ï cela toute 
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. Le RMI devant le Sénat gétaire à l’Assemblée nationale 
Les députés ont adopté, en première Jec. 

ture, daus la nuit du vendredi 4 au samedi 
> bre, le projet de budget de la culture 

Seuls Les socialistes 
communistes 

tandis que les députés UDF, RPR 

et de la communication. 

Les 
abstenus, 
et UDC ont voté contre. Ce vote 
pas permis aux différents 
cer leur soutien ou leur opposition 

« Est-ce que je rêve ? Ess-ce bien 
en celte enceinte que, voici deux ans, 
J'entendais prôner les vertus de La 
prPetrssion. ré Ja concurrence 

re chaînes publiques et privées ? 
Que j'entendais, sous les acclama- 
tions, le gouvernement annoncer la 

isse brutale de la redevance ? ». 

ML Lang pouvait en effet ne pas 
croire ses oreilles. Orateurs de 

gauche comme de droite s'étaient 
succédés pendant près de deux 
heures à la tribune, pour défendre 
avec une surprenante unanimité et 
une rare conviction le secteur public 
de l'audiovisuel, protester contre 
l'invasion démesurée de la publicité 
à La télévision et déplorer les faibles 
ressources des chaînes publiques. 

Ainsi, tout en soulignent le « cou- 
rage » du gouvernement, qui avait 
pris la responsabilité d'augmenter la 

mission des finances, dénonça 
« l'incohérence dons l'affectation de 
cette redevance, dont 36 % revien- 
rent à FR 3 alors que le taux 
d'audience de cette chaîne est faible 
e1 qu'il existe sept autres sociétés de 
secteur public » M. Vivien jugea 
également anormal qu'Antenne 2 

Culture : seul le RPR a 

reg uc le dé 

Rent de l'enseignement artistique — 
qui ressemblent à s'y à 
celles dégagées par les précédents 
gouvernements. 

Les «motifs de satisfaction » 
étaient uombreux r M. Jean- 
Jack Queyranne (PS, ) qui a 
souligné que, conformément aux 
G ments du ident de la 
R ique, La culture est 
nue, dans la loi de finances 
1989, «une priorité nationale ». 
M. Alain Gri (UDF, V: 
Marnc) a di à son tour un 
« double satisfecit » au ministre de 
la culture, sur la baisse des impôts — 
initiée par son ur @f POUr- 
suivie dans ce budget — et la 

L fout avoir un certain goût de 

livre sous le titre Eloge de la 

celui de la politique : ainsi présen- 
tée, l’entreprise devient plus 

claire et acceptable. 
Reste, cependant, l'éloge. 

Fallait-il aller jusque-là et, surtout, 

jusqu'à cette forme extrême 

d'apologie du crime ? Les 

auteurs, Denis Jeambar, rédec- 

teur en chef au Point, et Yves 

Roucaute, agrégé de philosophie 

fragiles, 2 ionnat 
que sont les démocraties 

désormais la pour 

gérer le temps st la durée 
sociale ». Elle est perçue et analy- 

sée par nos auteurs comme 

À d du f A 

matisme » ; comme la capacité 

s'adapter à ls volonté du peuple, 

aux pulsions de la société : 

comme une défense contre Île 

tisme. Elle a ls courage, despo le 

vie politique ». 
Le journaliste et le professeur 

se sont pris au jeu de ce brillant 

la provocation pour publier un 

se sont 

unique n’a 
de nuan- 
à Puu ou 

lantre des budgets. « Positirement favora- 
bles » au budget de la culture, comme le 
soulignait M. Georges Hage (PC, Nord), les 

communisies étaient, en revanche, hostiles à 
celui de la communication et se sont donc 

n absterms sur les deux bndgets. Par contre, 

les centristes, par la voix de M. Bernard 
Stasi, précisèrent qu'ils se seraient abstenus 

Audiovisuel : unanimité 

soit financée à hauteur des deux 
tiers par Les ressources publicitaires. 

voudraient se transformer 
aujourd'hui en pompiers ! » remar- 
qua M Bernard Schreiner PS, 

« A les intensions de défense du sure 
vice public étaient manifestes dans 
ce budget, les moyens accordés 
étaient insuffisams». «C'est un 
budget d'attente, ajouta M. Schrei- 
ner, qui ne doit pas dissimuler La 
nécessité d'une réforme d'enver- 
ægure » du secteur audiovisuel 
public. 

défense du patrimoine. « Le 
IT est arrivé. Son comporte- 

ment est plus réservé celui du 
Lang I» observait l'orateur du 
groupe UDF. 
Satisfaction encore chez les com- 

munistes, au nom desquels M. Guy 
Hermier a annoncé qu'il aurait voté 
les crédits de la culture s’ils avaient 
été distincts de ceux de la communi- 
cation. « Par rapport aux restric- 
tions imposées per la droite en 1987 
et en 1988 et aux stagnarions de 
1985 et 1986, l'accroissement des : 
crédits constitue un sens 
ble » a ajouté M. Heraier 

Plus critique, M= ise de 
Pannafieu RPR. Paris anne 
de la commission des affaires cultu- 
les, s'est félicité de l'enveloppe 

des ressources ». Un reproche par- 
tagé par M. Jean-Paul Fachs 

LIVRES POLITIQUES, par André Laurens 
pas de deux sur le paradoxe, et ils 
en donnent de libres variations. lis 

Traité 
de la traîtrise 

oserait affirmer n'avoir jamais 
trahi ne serait, en somme, qu'un 
traître doublé d'un menteur. 

L'affluence est telle qu'l est 
possible, selon les auteurs, 
d'esquisser une typologie des 
traîtres : les grands, les hérok 

Propose notamment de réduire la 
publicité sur les chaînes publiques et 
de rendre aux chaînes privées une 
Hberté plus grande. 

Au nom des centristes, M. Ber- 
aard Stasi (CDS, Marne), 
approuve La volonté du gouverne- 
ment de « renforcer le secteur 
publie » ct la décision de baisse de 

TVA (de 7 & à 5,5 %). L'UDC, 
comme FUDF qui déposa d'ailleurs 
an amendement F 

2.1 % (celui qui est d'ores et déjà 

une itique « coûteuse et centrali- 
» une « 

l'Etat ». Rendant hommage à 
l’action du ministre de la 
culture, M. is Léotard — pré- 
sent, mais si à son banc — 

Mme ee est eun 

Auilibre entre Paris ef lo provi 
au détriment de certe derniére. 

la Rue de Rivoli, 
rait lui lettre de 
ment en 1989, le trentième 
saire de ion du ministère de 
le culture. 

P.R.D. 

tion la seconde, qui est la part 
des honimes à l'histoire. 

ou, simplement, acceptation de la 
réalité comme elle est ? Voici une 
autre tentative pour désacraliser 

sie, relative, ke La 
Faut-il s’en chagriner ? Non, 
assure Pierre Lenain. «{! faut 

social, il ouvre, selon l’auteur, un 
«espace de jou », 4 révèle les rap- 
ports de forces, il permet de gérer 
fe temps. Conclusion : c'est avec 
le parler-faux qu'on entre dans le 
vrai 
« Eloge de la trahison, par Desis 

Jeunbar e: Yves Roucante, Seuil, 
182 pages. 89 F. 

* Le Mi itié Par 
Pierre Lenain, Economica, 
109 pages, 85 F. 

été distinét de celui de La culture, et ont 
finalement décidé de rejeter l'ensemble des 

pour la défense du secteur public 
Léotard. Quant au budget, il ne 
répond pas aux vœux du groupe 
communiste sur la suppression des 
coupures publicitaires et le renatio- 
nalisation de TF 1, « une entreprise 
où on vend des téléspectateurs aux 
publicitaires et non plus des pro- 
grammes aux téléspectateurs ». 

En réponse aux différents ora- 
teurs, M= Catherine Tasca, minis- 
tre déléguée chargée de la communi- 
cation, souligna que son budget 

it au souci de « créer un sec- 
teur public fort ». + Il faudra, tou- 
tefois, plus d'une année, plus d'un 
budget pour y parvenir», ajouta- 
t-elle. 

Elle a également précisé qu'elle 
allait engager, « dans les trois 
MOIS », Une tion avec les 
organisations syndicales du secteur 
public pour définir «ses missions, 
da gestion des ressources humaines 
ei des moyens financiers, les pro- 
blèmes de la création et ceux de 
l'environnement international >». 

concertati dél 
«sur un projet d'entreprise ». 
« L'audiovisuel est lade de ses 
réformes. Nous ne choïisissons pas 
la voie d'une nouvelle législation, 
mais celle de la concertation», a 
conclu Me Tesca. 

PASCALE ROBERT-DIARD. 
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M. Estier (PS) juge le texte 
« dénaturé sur le fond » 

Les im; tes modifications 
apportées par la majorité sénato- 

riale, favorable à l'opposition, à la 
version du projet de loi instituant 
le Revenu minimum d'insertion 
(RMI) approuvée par l'Assem- 
blée nationale ont conduit les 

Pour M. Clande Estier (Paris), 
président du groupe socialiste, le 
débat, au Sénat, commencé mer- 
credi 2 novembre (/e Monde des 
3. 4. et 5 novembre) a permis 
« des améliorations non négligea- 
bles sur la forme » mais a surtout 
conduit à un texte « dénaruré sur 
le fond ». 

Mobilisation 

des bonnes volontés 

De son côté, M. Claude Erin, 
ministre de la solidarité, de la 
santé et de la protection sociale, a 
regretté que la majorité sénato- 
riale ait suivi one logique condui- 
sant « à une distinction entre les 
responsabilités de l'Etat et celles 
des collectivités locales » au lieu, 
comme le voulait le gouverne- 
ment, d'organiser une mobilisa- 
tion de « routes les volontés ». 

Dans la dernière pertie du 
débat, vendredi, le Sénat a voté, 
sur proposition du RPR, une dis- 
position nouvelle qui autoriserait 
les organismes chargés de gérer le 
RMI à communiquer « {ouies les 
informations nécessaires à 
l'accomplissement de la mission 
des agents chargés de la constata- 
tion des infractions à la régle- 

(Publicité) 

LA CAMIF COMMUNIQUE à SES SOCIÉTAIRES 

LA CAMIF ANTICIPE 
LA BAISSE DE T.V.A. 

La baisse de la T.V.A., récemment votée, de 33 % à 28 % devant 
prendre effet le 1 décembre prochain sera prise en charge 

par votre coopérative sur vos commandes 
dès le lundi 7 novembre 

Malgré les problèmes d'acheminement du courrier 

LA CAMIF S’ENGAGE 
SUR LES DELAIS DE LIVRAISON 

en mettant en place des moyens supplémentaires pour acheminer vos 
commandes à domicile. 

Passez commande* : 

@ par téléphone : (coordonnées de votre cor- 
respondant CAMIF page 734 du catalogue en cours) 

@ par Minitel : faites le 3613 code LACAMIF 

© par écrit : en déposant vos bons de commande 
à l’Anténne CAMIF après-vente la plus proche (coordonnées 

page 742 de votre catalogue) 

#Si vous habitez dans la région d’un magasin ou point d'accueil 

CAMIF, vous pouvez vous y rendre en permanence pour prendre 

contact avec votre coopérative. 

CAMIF 
Pour tout renseignement, reportez-vous à votre catalogue 

ou téléphonez à votre correspondant CAMIF. 

mentation sur le travail clandes- 
tin ». 

D'autre part, les sénateurs ont 
modifié la composition des com- 
missions locales d'insertion et des 
conseils départementaux d'inser- 

tion en y imposant la présence, 
pour moitié, d'élus locaux et, dans 
le second cas, de représentants 
désignés par le conseil général. 

S'agissant du financement des 
actions d'insertion, ils ont limité la 
participation des départements à 
«5 % du montant des dépenses 
nettes d'aide sociale légales {(...) 
lors de l'exercice précédent ». 
Autre clause de sauvegarde ins- 
taurée par le Sénat : tout dépasse- 
ment des dépenses des départe- 
ments seraient imputées sur le 
montant de leur participation 
financière minimale (20 %) pré- 
vue par Je texte. 

La majorité sénatoriale a 
approuvé la demande de plusieurs 
sénateurs RPR et UDF en suppri- 
mant dans le projet la mention de 
« modalités particulières d'appli- 
cation » pour l'outre-mer. Elle a 
enfin confirmé in fine sa volonté 
de voir transmettre dès le 1° jan- 
vier 1992 la gestion du RMI aux 
départements. 

M. Evin s'y est opposé en raison 
de ta réduction de la durée de 
l'expérience (initialement limitée 
au 30 juin 1992} et d'une antici- 
pation sur les adaptations qui 
apparaîtraient alors nécessaires et 
auxquelles le gouvernement pré- 
voit de procéder à La mi-1992. 
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Société 
Scandale financier dans la cité médiévale 

Carcassonne en quête de 71 millions de francs 
Sept mois après le début des 

travaux, le prestigieux Contre 
international de séjour de Car- 
cassonne n'est plus qu'un chan- 
tier à l'abandon. Le maire RPR, 
M. Raymond Chesa, qui en avait 
posé la première pierre le 
22 mars, voulait, pourtant, avant 
tes élections municipales, en 
faire un des plus beaux fleurons 
de la municipalité RPR-UDF. 
Maïs, fin octobre, la presse 
locale dévoile le scandale : les 
71.6 millions de francs prêtés 
par la Caisse des dépôts et 
consignations et la Caisse 
d'épargne de Carcassonne pour 
fivancer l'opération ont disparu. 

CARCASSONNE 
de notre correspondant 

L'affaire commence au début de 
1987, Lorsque le maire de Carcas- 
sonne forme le projet de construire 
un Centre international de séjour 
doté d'une vaste salle de conférence 
et de cent vingt chambres. il espère 
redorer ainsi le blason de la cité 
médiévale. Immédiatement, un 
homme s'offre en partenaire provi- 
dentiel. U s’agit de M. André Orta, 
président d'Aquitaine Loisirs Interna- 
tional, association bordelaise spécis- 
lisée dans le tourisme social. M. Orta 
fait valoir ses anciennes responsabi- 
lités à la Fédération Léo-Lagrange et 
surtout ses liens avec M. Pierre Mau- 
roy : des arguments de poids pour un 
maire qui veut aller vite, füt-il chire- 
quien. 

En mai 1987, M. Chesa donne le 
feu vert à M. Orta et ce dernier crée, 

le mois suivant, « Espace intematio- 
nai de séjour x, dont il assume ja pré- 
sidence. Cette association est char- 
gée de recevoir les fonds nécessaires 
à la réalisation du projet. Le conseil 
d'administration de f'association ne 

membres étant Bordelais. En moins 
de trois mois, M. Orta obtient un prêt 
de 71,6 millions de francs. Le conseil 
municipal se porte caution et 
s'engage à rembourser les annuités 
de l'emprunt en cas de défaillance de 
l'association de M. Orta. Le k 
de construire est délivré le 
30 novembre 1987. 

Caïsses vides 
et jation ficti 

Mais en septembre, le chantier est 

éclate le 21 octobre, à la suite d'un 
article dans la Dépêche du Midi : à 
n'y a plus d'argent dans les caisses 
d'Espace intemational de séjour. La 
première annuité de l'emprunt n'a 
pas été réglée. 

En fait, lss 71,6 millions qui ont 
été versés en une seule fois à l'asso- 
cistion de M. Orta, dès octobre 
1987, auraient servi à financer une 
opération immobilière à l'ancien Club 
Méditerranée de Fort-Rayal en Gua- 
deloupe et la rénovation d'un hôtel 
dans le treizième arrondissement de 
Paris, 178, boulavard Vincent-Auriol. 
Pressé de s’expliquer, M. Orta avait 
confirmé à ls mairie cette utilisation 
des fonds en faisant valoir que le 
chantier de Carcassonne tardait à 

démarrer. Mais l'argent, avait-il 
promis, reviendrait dans ses caisses 
« légitimes » au 31 octobre. 

il n'en a rien été. De même, on ne 
trouve nulle trace des intérétsdes 
SICAV sur lesquelles la moitié de la 
somme surf été placée pondent un 

Autre constatation inquiétante, 
l'association Espace international de 
séjour n'a pas d'existence légale. 
M. Sutra, l'un des Carcassonnais 
pressenti pour faire partie du conseil 
d'administration, reconnaît n'avoir 
DArDEOS QU'à une seule rÉcion nv 

Orta : « À ce moment-là, 
Pt HO ce meet 
tion n'était pes définitivement consti- 
tuée et que, en ma qualité de conseit- 
ler juridique, on ne me ferait entrer 
dans la conseil d'administration que 
Plus tard, quand le cantre commen- 
cerait à fonctionner. Depuis, j'atten- 
Car er ares ete je re 

rendu compte que mon nom a 
été déposé à la préfecture sans que 
j'aie signé quoi que ce Soit. » 

Le 24 octobre, le procureur de La 
République est saisi de l'affaire, à Le 
suite d'une lettre de l'association 

annonce qu’ a 
accordé à ce dernier jusqu’au 
7 novembre pour rendre à Carcas- 
sonne les fonds disparus. 

pour les socialistes de reconquérir la 
mairie perdue en 1983, met en 

Cause, à travers cette affaire, les 
compétences du maire actuel. 
« Pourquoi le maire s'est-il tu 

jusqu'au 29 octobre ?, s'interroge-t- 
#. Nous avons le droir de savoir. 
L'image de la ville est ternie et les 
finances locales risquent d'être péña- 
fisées longuement. » 

Le 3 novembre au matin, 

Porter plainte les premiers », dit-il, en 
ajoutant à propos de la Caisse des 
dépôts : « C'est l'organisme conseil 
des collectivités locales sur ce type 
d'opération : en l'occurrence, si l'on 
ne peut plus se fier à lui. > Un orge- 
nisme qui, selon M. Chesa, avait 
donné d'excellents renseignements 
sur Aquitaine Loisirs oral. 

Quoi qu'i en soit, M. Chesa a 

© Agitation à la maison d'arrêt 
de Strasbourg. — La nouvelle mai- 
son d'arrêt de Stresbourg-Elsau, 

nouriture quotidienne plus sbon- 
dente. 

SPORTS 

Les remous dans le football français 

Artur Jorge démissionne du Matra-Racing 

t de France de 
division, les Girondins 
Bordeaux, qui receyaient 
PAS Mosaco, ont fait match mu 1- 
1 vendredi 4 novembre. Au même 

it finalement n'avoir été 
LE révélateur de la crise en pro- 

PE Le en mana = aira-. est mau ing 

Dei Pemals ee Ge Joan le 2 ean- 
Le us der directeur général du 

club parisien, dans une lettre adres- 
sée à Jean-Luc Lagardère, ident 
du club, pour présenter sa 

Celle-ci a été refusée sans doute 

d'Europe des clubs champions 
contre le Bayern de Munich. C'était 

{Suire de la première page.) 
Il peut alors bloquer les mémoires 

de la machine, polluer certains pro- 
grammes de travail, détruire tout ou 
partie des fichiers cpu etsur- 
tout se reproduire en t contamni- 
ner un autre ordinateur lors d'une 
interconnezion avec la machine déjà 
touchés. Bref, un véritable cheval 
Troie qui utilise à merveille [es 
réseaux d'ordinateurs pour se répan- 
dre comme une peste et semer La 
panique dans le monde de l'informa- 
tique. 
On se souvient du virus « Sabo- 

tage palestinien », qui devait effa- 
cer, le 13 mai 1988. (veille du jour 
anniversaire de ia proclamation de 
l'Etat d'Israël), toute une série de 
fichiers essentiels pour Israël. Heu- 
reusement, les Israéliens ont décou- 

. vert le piratage à temps et ont pu le 
combattre. Tout le monde n'a 
cependant cette chance. La Été 
française Loriciels, éditrice de jeux 
informatiques, ne dut son salut au 
printemps dernier qu'à la mise en 
place d'une politique de quarantaine 
et de contrôle sérieux des disquettes 

‘de jeux qu'elle recevait. L'an 
encore. le réseau européen de télé- 

Epidémie de « virus » informatiques aux Etats-Unis 

Ordinateurs piégés 
communication d'IBM, EARN 
(European Academic and Research 
Network), connut une épidémie 
inquiétante due à La transmission 
d'use simple carte de vœux pour 
Noël qui s'affichait à la demande 
sur les écrans des informaticiens 
branchés au réseau. 

Hélas, au monent où l'écran était 
consulté, ce programme baptisé 
Christma devenait capable de 
rer dans les mémoires 
toutes les adresses électroniques du 
destinataire qu'il utilisait ensuite 
pour leur adresser aussi sa carte de 
vœux. On imagine sans peine l'effet 
de boule de neige d’un tel pro- 
gramme, au départ plein de bonnes 
intentions, et biemétv véritable épidé- 
mie due à une intrusion que l'on 
croyait anodine. On comprend 
mieux que le mal qui a touché, mer- 
credi soir, des milliers d'ordinateurs 
— mais certains disent des centaines 
seulement — LE mp aux plus 
grandes universités américaines et à 
quelques centres de recherche et de 
technologie comme, par exemple, le 
fameux Lawrence Livermore Labo- 
raty, ait déclenché une véritable 

panique, « C'est la Cobra Fois, x a 
d'ailleurs déclaré Chariey Kline, 
ponsable informatique de l'univer- 
sité de l'Hlinois dont les programmes 
ont été contaminés, que cela arrive 
sur une aussi grande échelle. » 

Seul point réconfortant, le virus 
créé n'avait, ne semble-t-il, pour 
vocation de détruire. Mais Plus sim sim- 
plement d'encombrer les mémoires 
de l'ordinateur, puis celles de ceux 
avec lequels il était en liaison télé- 
phonique, ex de multiplier sans rai- 
son certaines opérations qui ont fini 
per Saturer les capacités de calcui 
des machines. C’est d'ailleurs 
comme cele que le maj a été décou- 
vert dans l'après-midi de mercredi 
par des chercheurs du Lawrence 
Livermore Laboratory surpris de la 
lenteur de fonctionnement de leurs 
ordinateurs. Très vite, l'alerte fut 
donnée et tous Les calculateurs reliés 
entre eux via le réseau de communi- 
cation Arpaner, mais aussi via un 
autre réseau, Science Internet qui 
relie de nombreux laboratoires de 

M. Joxe passe l'actualité et ses collègues en revue 
Ravi d'avoir échappé au som- 

met franco-allemand de Bonn — 
« mon collègue Zimmermann n'y 
étant pas, ja n'avais pas besoin 
d'en être », — M. Pierre Joxe visi- 
tait, vendredi 4 novembre, la pre- 
mière exposition de ia police et 
des enquêtes scientifiques à Lille, 
Un crachet par Roubaix devait lui 
permettre de rencontrer et de ras- 
surer les responsables locaux 
d'associations de jeunesse, 
propos de l'implantation dans leur 
voisinage de l'écola de potce, 
retirée à la commune d’Egietons 
chère à M. Chirac ( Monde du 
3 août). 

M. Joxe passe volontiers pour 
austère. Vendredi, dans le train 
reliant Paris à Lille, entouré d'une 
demi-douzsine de journalistes et 
de quelques collaborateurs, il 

le couvert d'urgence absolue, 
tous les gens qu'ils désignaient, 
sans garantie. Nous nous sommes 
maintenant mis d'accord : il vont 

usage d'une bombe lacrymogène 
n'est pas un acte toujours jugé en 

cinéma, dans le cadre d'une can 
pagne d'intimidstion, ca n'est pas 
la même chose. » 

faudrait un grand débat 1à- 
dessus, ca serait pédagogique et 
utile. Tout le gouvernement est 
convaincu de la nécessité d'une 
politique de prévention. 
également. S'il ne l' 
voudrait dire qu'il sst ignorant ou 
idiot, et il n'est ni l'un ni l'autre. ». 

la Nasa, furent arrêtés pour stopper 
la progression de l'épidémie. 

nie il eme n'a apparament 
pas porté atteinte aux recherches en 
cours. + Nous sommes para- 

ie > Sorti pt 
matique du É Mnncanes Institute 
of Technologie (MIT). Ce que 
confirmait plus tard une annonce 
officille selon laquelle tout était ren- 
tré dans l'ordre. De fait, si l'on en 
croit l'un des responsables du Law- 

découverte du problème ». 

an et ds dre D Et 
Worth qui voulait se venger d’avoir 
été licencié pas son employeur, l’a 
d’ailleurs appris à ses dépens. La 
justice l'a condamné en septembre 

dernier à sept ans de mise à 
et au rem t de 

11 800 dollars à la compagnie dont 
il avait détruit les dossiers informati- 

Nul doute que l'auteur du 
drus qui vient de parturber les orti- 
nateurs du réseau Arpanet fasse 
l'objet de poursuites judiciaires en 
dé, it de son jeune 

1 a en effet &é identifié rapide 
ment et s'appelle Robert Mi 
Cet étudiant de Lettre ane 
diplômé d'informatique de l'univer- 
sité Cornell (New-York), affirme 
æ qu'il a par erreur. [ aurait 
ien rédigé le programme qui a 

donné naissance au virus pour mener 
à bien une 
EN Re Se HU qu erreur de programma- 
tion aurait conduit rapidement à 
l'envahissement du réseau. Ii appar- 
tiendra donc à la justice de se pro- 
noncer sur sa bonne foi tout en gar- 
dant Ds non que ce genre 
de con pas toujours anodine, 
se multiplie trop souvent comme en 
témoigne, selon le président d'une 

Les « vaccins » 
Nous avons demandé à M. Jac- 
rer cm 
gle du groupe Bull, son sentiment 
sur «l'infection» des ordinateurs 
aux Etats-Unis. 

« À votre avis La France est-elle 
infectée ? 
— C'est très probable. II faut savoir 
que les micro-ordinateurs dans leur 
version stendard ne sont pas absolu 
ment protégés. Des exis- 
tent qui coûtent environ 
5 000 francs. Sans ces dispositifs, si 
0e ARCS votre 1lero DERDenE fur 

réseau, n'importe qui à l'autre 
bout de la Terre peut tout vous cas- 

son programme au lieu de 

2 000 francs, mais il doit savoir qu’il 
prend dans Ce cas de très gros ris- 
ques. On a identifié depuis deux ans 

«virus» venus d'Asie ainsi que 
des petits malins qui s'étaient 
amusés à infecter des programmes 
en France. 

» Le deuxième type de viru de pus est 
celui qui artaque 
branchés sur les réseaux. Se di Se défen- 

cas il faut dével des pro- 
grammes de protection plus ou 
moins complexes qui empêchent 

Rte me à 208 de ne nnee Lu es 

Mais ce n'est pas faciles 2e nes 

Cent quarante personnes hosp 
italisé 

à cause de la pollution de Pair en Sibérie 

Er qe gr arm er 
devenue un grave problème de santé 
publique en EF Urion soviétique 

Lfgne ds Ve Patent 
SDS me mue 
esphyaiant ltvéralement la popuis- 

donc un entraînenr très recherché, 
Parlant six langues, Artur Jorge 

avait apporté au Matra-Racing des 
méthodes nouvelles qui avaient, dans 
un ier temps, porté leurs fruits. 
L'équipe parisienne avait ainsi 
atteint Ja trêve hivernale en troi- 
sième position, à 3 points du futur 
champion, Monaco. 

La suite s'était avérée moins glo- 
rieuse : douze matches sans victoires 
au printemps 1988. Le ressort était 
cassé. Les vedettes de l'équipe, Emo 
Fraocescoli, Maxime Bossis. Luis 
Fernandez, exprimaient leur désir de 
quitter le club. 

Au cours de l'été dernier, le 
Matra-Racing a engagé neuf nou- 
veaux joueurs pour se placer enfin 

* dans la course aux Coupes d'Europe. 
1 dans cette 

Très déprimé par la doujoureuse 
maladie de son épouse, Artur Jorge 
ne trouvait plus de satisfaction dans 
le club, actuellement à Ia Fe pain 
place du championnat avec 14 points 
de retard sur son grand rival. le 
Paris S-G. Deux jours a; que le 
gardien de but, Pascal Olmeta, eut 
rendu son brassard de capitaine des 
Ciel et Blanc, Artur Jorge a donc 

préféré regagner son pays. 
Ha laissé sa place à l'ancien direc- 

teur sportif, René Hauss, îgé de 
soixente ans, mais beaucoup d'incer- 
titudes subsistent. Jean-Luc Lagar- 
dère, qui avait rêvé de rivaliser un 
jour avec la Juventus et le Bayem. 
doit peut-être regretter d'avoir 
autant investi pour un aussi piètre 

du Conseil poor IMTC 
confit à propos de la création en 
1990 d'un circuit dirigé par les seuis 
joueurs (fe Monde du 5 novembre). 

son côté, l'ancien numéro un 
mondial, John McEnroe, qui dispute 
le tournoi sur invitations d'Anvers, a 

minique Durand 
président de Paniversité 

de Metz 
M. Dominique Durand, profes- 

seur de physique, a été élu, jeudi 
3 novembre, nt de l'univer- 
sité de Metz. autres Candidats. 
également enseignants à la faculté 
des sciences, étaient en lice : 
MM. Guy Pluvinage et André 
Roux. M. Durand a été Elu au troi- 
sième tour de scrutin, après le 
retrait de M. Pluvinage, par 86 voix 
contre 26 à M. Roux, et 12 bulletins 
blancs, — {Corresp.} 

PNE en 1940, M. ue Durand 
a été doyen de Le cuits des sciences de 
Metz de 1979 à 1982. OI on des pre 

à Metz. de 'Inttit de phyaique et d'éec. 
tonique. I succède à M. Jean David, 
AY président de l'université depuis 

EN BREF 

@ Un malade du SIDA 
Ce en REA POUR « Soupe 9 
blessures volontaires 2. — La cour 
fédérale de justice de Karisruhe (RFA) 
a confirmé en appel, vendredi 
4 novembre, la condamnation à deux 
. de prison, prononcée le 

dns fa préparation mr Autre atten- 
tat Qui dévait viser le ae 

ausei projeté lo Min de Scorsene, 

PE nus tr 
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Laurence Sudre 

Les principes de Peter 
Venu présenter à la Quinzaine 

des réalisateurs son adaptation ciné- 
matographique de /a Maladie de la 
mort, Pexer Handke s’est retrouvé, 
en fin d'après-midi, dans une villa 
isolée, sur les hauteurs de Cannes. 

Fidèle à ses principes, il a d'abord 
refusé de poser. Il est resté près de 
dix minutes de profil, assis sur un 
tabouret, en évitant l'appareil 

l'attention sur ses yeux froids d'évé- 
que. Calme, immobile, hors 
d'atteinte, Peter Handke se réfugie 
comme dans ses livres dans l'obser- 
vation épouvantée de soi-même. La 
séance finie, il a serré la main de 
sou bourreau, puis s'est retiré sans 
avoir dit un mot. 

Ce portrait Jaconique fait partie 
de la collection de visages qu’une 

‘blissement ; l'ado, 

Culture 
MUSIQUES 

À l'Opéra, démission de Raymond Soubie 

Pour une politique 
plus musclée 

de Paris depuis janvier 1987, a 
rendu publique, vendredi 
4 novembre, sa remise 
au ministre de La culture la ine derniè 

En donnant sa démission, M. Sou- 
bic souhaite « qu'aucune interpréta- 
sion n'en soit donnée qui aurait pour 
effet de rendre plus dl (Ucile TéONE 
sion du nouvel 

« J'espère seulement, ajoute-t-il, 
que es changements de structure et 

rendus nécessaires 
mon départ seront l'accasion d'avan- 
cer sur trois sujets qui me tiennent à 

Ja définition de rap, 
clairs entre d'Etat et l'Opéra, fond: 1 fn à 
sur la confiance mutuelle, permet- 
tant de limiter les contrôles a priori 
et engageant en contrepartie la res- 
ponsabilité des dirigeams de l'éta- 

tion des nou- 
veaux projers e conventions 
collectives à soumettre aux organi- 
sations aiives avant foute 
dénonciation des conventions 
actuelles ; et, lessus tour, la 
désignation pour la direction de 
l'Opére-Bastille d'un professionnel 
authentique du théâtre, doté des 
plus larges pouvoirs financiers, 
administratifs, techniques et, bien 
sûr, artistiques. (….) » 

Cette démission était dans l'ordre 
des choses depuis la nomination de 
M. Pierre Bergé, le 30 août dernier, à 
la tête de ia nouvelle Association des 
théâtres de l'Opéra de Paris re, 
pet le Palais Garnier, la Bastille et 

personnalités approchées : et on lui 
attribuait une certaine responsabilité 
dans la lenteur avec laquelle se met 
en place l'équipe qui doit roder et 
faire fonctionner l'« usine artisti- 
que » de la Bastille dès la remise des 
installations, soit en avril-mai 1989. 
Le ministre de la culture, M. Jack 
Lang, et M. Bergé semblent décidés 
À agir désormais avec vigueur. En 
grand commis de l'Etat, M. Soubic 
se retire avec dignité pour leur laisser 
le champ libre, ce qui pourrait facili- 
ter et hâter la transition. On attend 
d'autres changements importants 
d'ici peu. 

M. Soubie mérite en tout cas qu'on 
lui tire un coup de chapeau, car c'est 
lui qui, avec M. François Léotard, 
alors ministre de la 

son compte par M. Léotard 
(le Monde du 28 mai 1987), était nn 
chef-d'œuvre d’«anti-langue de 
bois » définissant tranquillement une 
politique pleine de bon sens, qui était 
l'exact contrepied des décisions pe 
cédentes tout en s'affirmant dans 
leur continuité... 

M. Soubie a très certainement 
contribué à l'amélioration du climat 
à l'intérieur du Palais Garnier, évi- 
tanten particulier une rupture grave 
avec les musiciens d'orchestre. na a 
défini les conditions d'une 
tion raisonnable de la Bastille et pe 
rapports financiers que le nouvel 

ra devrait entretenir avec l'Etat. 
ce maintenant à des hommes plus 

musclés pour prendre à bras le corps 

Henri Manguin a-t-il été 
l'un des fondateurs 
du fauvisme ? 
Réponse à Marmottan, 
le temps . 
d'une rétrospective. 

soie Pop de Le LE, que 
celle d'ami S'Heont thon loi la 
go à lui le mérite d'avoir fondé 
(e fauvisme. A lui, à Derain et à Vla- 
minck, les révoltés de Chatou. Mais 
Lee ses plus Pi Puy caneneses 

tous ss peintres d valeur me dt ST 
toire, si l'on n'y prenait garde, fini- 
rait par oublier frEuvre et l'intérêt. 

On peut le vérifier à pro] 
d'Henr! Manguin, quoique 1Préro. 

ive du pepe larmottan soit 
isposée avec un parfait dédain de 

chronologie. L'anal rh du frise 
ne peut négliger les artistes du 
« second 

plus sensibles les audaces des 

Que ve donc l'exemple de 
Manguin ? Qu'un peintre doué d'un 
talent certain, mais pas exception- 
nel, élève de Moreau aux Beaux- 

HAROLD PINTER 
Mepiotion: ERIC KAHANE 

Mise en sobne : JEAN MACQUERON 
Compognié 

MACQUERON-DJAOUI 

connaisseur de l'impressionnisme et 
du postimpressionmisme, vient 

ue nécessairement à se poser le 
probl de la couleur. Et que la 
solution de ce problème suppose la 
métamorphose du dessin et de 
J'espace. 

Dès 1900, si Gauguin, des Na et de 
et s'efforce d’additionner leurs 

Les symbolistes au Petit Palais 

Célébration de la médiocrité 
Le Petit Palais 
a sorti de ses réserves 
un ensemble de toiles 
apparentées 
aux divers courants 
du symbolisme. Navrant. 

Les expositions de franche mau- 
vaise peinture sont trop rares pour 
ne pes saluer ici l'initietive auda- 
cieuse du Petit Palais, qui, sous le 
titre Le bolisme, à sorti de ses 
réserves plus navrantes de ses 
croûtes. Avec Ia caution forcée mais 
inefficace de Moreau, Puvis de Cha- 

autres. La vertu pédagogique d'un 
tel ensemble est évidente : le public 
sort édifié sur le niveau lamentable 
des collections symbolistes dn Petit 
Palais, Pi m'a don appris de sérieux 
leur le contenu du terme «symbo- 
lisme ». 
En principe, on ne peut que louer 

l'équipe d'un musée de chercher à 
montrer ainsi au public ces 
fameuses réserves sur lesquelles cha- 

cun rêve et soupir. 
démarche aboutit à révéler des 
lacunes, à exalter des faiblesses. 

En pratique, Le. 

volume ei nuance et dE en 
vigueur sans sacrifier la ion ! 
Ses difficultés ne diffèrent g de 
celles que Matisse combat au même 
moment, à Collioure, à l'été 1905 
- et C'est là que la comparaison 
devient précieuse. 

Car Manguin, ce même été, me à 
Saint-Tropez, où il cézannise a: 
adresse et prudence, jouant du bleu, 
du bistre et du contour net, peignant 
sa femme en et en pay- 
sanne. J] fait preuve de plus d’inven- 
tion dans les paysages, où des 
mauves, des roses, des écarlates 
a issent progressivement et se 
substituent aux teintes « réelles ». A 
quelle date exactement ? Avant ou 
après le Salon d'automne de 1905 et 
le scandale des fauves ? 

La datation des toiles de cette 
période est trop incertaine pour 

Pour donner à un tel thème une 
dimension convenable, sans même 
sortir de l'Hexagone, il aurait fallu 
emprunter au moins à Orsay et aux 
autres musées parisiens de quoi don- 
mer chair et talent à Puvis et à 
Moreau. MEme Redon, pourtant le 
seul à tirer son épingle du jeu, sem- 
ble ici un peu faible, sens doute 
parce que ce contexte de médiocrité 
pénalise son œuvre. 

Surtout, est-il raisonnable d'en 
rester à ce symbolisme d'essence 
française, sans l'encadrer des grands 
frères anglais, des cousins germani- 
ques, voire, au-delà, de leurs parents 
des pays du Nord? II est trop diffi- 
cile, en effet, de supporter une salle 
entière de Carrière (Eugène), sans 
même parier d'Osbert, Chates où où 
Brokma, si l'on ne nous donne pas 
la consolation miniroum que seraient 
la présence d'un Boôcklin, von 
Marées ou le pirtoresque 
des préraphaëlites. 

La politique d'exposition et 
d'acquisition du Petit Palais s'est 
instailée sur le fil du rasoir. Il est 
certes excellent de retrouver La glo- 
balité d'une époque, le bon, le moins 
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« La Religieuse » 
pour tous publics 

La Religieuse, film tré par 
Jacques Rivette du roman ri 

«Diderot, est réédité en copie 
neuve et sortira le 23 novembre, 
à Paris, salle Georges-de- 
Beauregard (celui-ci en était le 
producteur). À cette occasion, la 
commission de contrôle des films 
vient de lever l'interdiction sux 
moins rs dix-huit ans dont 
l'œuvre était affectés, La Rek- 
gieuse est désormais, «pour 
tous publics 2. 

En 1965, dès l'annonce du 
tournage, des associations 

, Craignagt que cette 
adaptation ne soit anticléricale et 
n'attente à l'honneur des rel- 
gieuses de France, étaient inter- 
venues pour obtenir l'interdiction 
totale du fm. Diderot faisait 
scandale avant mêrne qu'on ait 
vu la moindre image cinémato- 
graphique. 

Le film terminé reçut, en mars 
1966, un avis favorable de la 
commission de contrôle, avec 
simple interdiction aux moins de 

THÉATRE 

« Retours », de Pierre Laville, à l'Odéon 

Le fils du rasoir 
Pierre Laville une seconde à confier l'usine fami- 

2 emprunté à Pasolini Don os fe Une Jorion 

dix-huit ans. Catte commission 
n'était pas consultative et le 
secrétaire d'Etat à l'information 
d'alors, Yvon Bourges, prononça 
l'interdiction totale pour donner 
satisfaction à cette partie de 
l'opinion publique qui ne tolérait 
pas la transposition du roman. 
Une seuls projection eut lieu, au 
Festival de Cannes. 

L'affaire fit du bruit et soulava 
une vive polémique. Au nom de 
ta liberté d'expression, Georges 
de Beauregard lança le manifeste 
dit «des 1789» (signatures), Le 
film, qui portait le titre de 
Suzanne Simonin, la religieuse de 
Diderot, pour apaiser les pss- 
sions, reçut enfin son visa 
d'exploitation le 6 juillet 1967, 
avec l'accord du nouveau minis- 
tre de l'information, M. Georges 
Gorse. H obtint un gros succès 
commercial qui ne devait rien au 
scandale. Dix ans plus tard, TF 1 
le diffusait, un lundi soir, à 
20 h 30. Sans aucun problème. 

même pour une plume apparemment 
Si peu capable ds les embrasser tous. 

TN faut le talent génial de Pier 
Paolo Pasolini pour créer le 
nage immense Let troublant de 
Terence Stemp dans Théorème, 
fauve sensuel lanc£ dans l'arène de la 

je italienne. 1] faut le talent 
d’Anton Tchekhov pour tisser 

ÉPoines serre les fils Fragies d'une 
chronique familiale. Pierre Laville le 
saït bien et emprunte au 
pote d'un bi qu'il n'est 
Fou pt à dessiner ct au socond l'i 
Foi up que sa pièce ne trouve 

FD'autant que Laurent Malet, qui 
joue le rôle du Fils, paraît de bien pou 
CAL onnnense et de mystère, vrai 

diens qui, pour deux d'entre eux, le 
surclassent. Comment croire 
ces conditions que la mère — 
Lea Marquais, su, comme 
à l'habitude, quoiqu'elle 
souffrir autant que nous fai- 
blesses de son texte — puisse hésiter 

mais il semble cependant que Man- 
guin ait été fortement influencé par 
les sous-bois rutilants de Derain 
exposés au Salon. Et il est sûr qu'il 
n'est pas allé au-delà et que ses 
fambonene de ee ne furent 
que feu paille. fauve 
camaraderie est un fauve timkle. 
Arrivé au seuil d’une autre peinture, 
il préfère s'arrêter et s’en remettre à 
d'autres du soin de tirer les consé- 
quences de leur désir commun de 
couleur. 

Il poursuivra donc jusqu'en 1949 
une carrière paisible de portraitiste 
ct de paysagiste rangé... 

PHILIPPE DAGEN. 

% Musée Marmottan, 2, rue Boilly, 
jusqu’au & janvier. 

bon, voire l’exécrable des artistes 
d'un temps, en l'occurrence le dix- 
neuvième siècle. I] est sans doute 
sage de vérifier de temps à autre que 
histoire ne s'est pas trompée dans 
son travail d'oubli ou de tion, 
Mais cela ne doit pas trop vite légiti- 
mer les substitutions. Le «bien 
peint n'exclut pas le talent, le 
« mal peint » n'interdit pas que souf- 
file l'esprit, voire le génie d'un 
artiste. Quand, à l'évidence, un 
tableau, ou même tout l'œuvre d’un 
peintre, est mal peint, dépourvu de 
talent et d'esprit À r il n'est pas néces- 
saire d'en encombrer des cimaises. 

« Une exposition symboliste est, 
avant tous, la recréation d'un climat 
plein de délicatesse, de spiritualité, 
voire de mysière. Je souhaite que le 
visiteur y soit sensible et trouve de 
salle en salle, de Fantin-Latour à 
Redon, de Carrière à Maurice 
Denis, bien des raisons de décou- 
verte et de délectation », écrit Thé- 
rèse Burollet en préface au catalo- 
gué. Nous sommes comblés, merci. 

F.E. 

* Le symbolisme dans les collections 
du Petit Palais, jnauen 19 février. - 
Catalogue: 196 p., 220 

té sur pied à moins d’un mètre jeune femme, un peu marginale, See mt ae sensil 
pe pm l'opératrice était constitue avec rigueur, sans Séche- ue avait rendu hommage, l'immense vaisseau de Carlos Ott, À squisse d'un héros, Dupuis, "> À ible, impressionnant de 
prête à renoncer, il a soudain fait  resse, depuis vingt ans Stars ou des ministres, à l'actian de mené, lui, à toute vapeur ct sans hésk | € chekhov Tainsy, Hélène Vincent et la jeune et 
volte-face et a consenti à se laisser anonymes, cadrés en plan moyen, au M. Soubie, la ‘éeigantion do celui-ci: “AUOR PAT: ea A rer re ae d'un rythme. intéressante Sophie Caffarel font 
portraiturer. 6x 6. is défilent tous devant son | comme »administratenr général Pierre Viot 4 Michèle Au -En vain. souvent bien le peu qu'elles ont à 

objectif avec une stupéfiante homo- | dÉSUÉ auprès | Bergé» ne JACQUES LONCHAMPT. faire. 
Finalement détendu et au bord de  pénéité, pouvait apparaître que comme un [AS6 de quarantehuit ans, M. Ray- | . Les journalistes savent bien qu'il  L'élégante r à laquelle nous 

l'abandon, il pose sans sourire rar Er dore da mond Soubie est ancien élève de l'ENA. | faut toujours se méfier du pluriel a habitués désormais le metteur en 
comme un inconau ou un de ses per- PATRICK ROEGIERS. d'avoir ses Voir depuis mai der. Il a &E le conseiller chargé des affaires | danS un Cite, Ce «5», marque d'on scène Patrice Kerbret n'y peut mais : 

sonnages. L'identité de l'écrivain gier au replacement de M. Pierre DM Case PTT 7 rss _. PE us tem) ue ticuss, Us avons. 
garantissant l'anonymat de sa per. 4 Connus et inconmus, per Laurence | Vozlinsky comme directeur général 1981. Gus sie fonce à des aine Tarblésse du content d'un arti- OLIVIER SCHMITT. 
sonne, il s'expose à laisser les autres  Sudre, Ecole supérieure libre d'études | de la Bastille, les prérogatives et les directeur de Liaisons sociales, le | cle. Pierre Laville, journaliste, tra- ; 4 
penser de lui ce qu'ils veulent. Le  cinématographiques, 21, rue des | exigences exorbitantes de Daniel deuxième gronpe fi ducteur, auteur, producteur, sorte Théâtre national de l'Odéon, A 
crochet de sa main cerne le losange Citeaux, Pacis-12, Jusqu'au 26 novem Barenboïm (directeur musical el  fessionnelle, et relle Le éètre des | d’eentrepremeur de théâtre» tou. 29,5 30 du, mardi au mumedi, matiné 

- clos des lèvres minces et: focalise bre - . artistique) décourageant ioutes les depuis 1980.] Bu peeGl, 2 a en pass qu'au 27 novembre. Puis du 11 un 
deux spectacles, ne s'en est ÿ au Théâtre de la Criéo à 
veau Peau a mis la 

ARTS à l'une de ses premières mieu 

Henri Manguin au Musée Marmott, opère ISLE d'a son père indus retour d'un enr Mangçguin au Musée Ottan amour de Jeune Entre ce fs et la à la porte cochère » 

s S directrice de l'usine familiale, retour | de Louise Doutreligne 

Le « fauve » timide Ne re et son retour d'une le à Fanté den élue prive, Triste pavane 
amputée de son bâtisseur, de nom- 

Arts dans les années 1890 et ban qu'une affinmation soit possible, | breux retours donc, trop nombreux. | aute cafe ec de 
rit béatement. Tout commence par 
une évocation de l'amour mystique 
{sa inte Thérèse d'Avila) pour 
s'achever dans les plis sensuels d’un 
drapé de festival grec, au-dessus d'un 
mausolée japonisant. 

Entre-temps, la dame a arpenté les 
Tues, vécu ds: aventures de 
et des amours sulfurcuses entre deux 
portes. S'agit-il d'un défilé de mode 
ou de lecture d'un magazine de confi- 

féminines post-féministes ? ? 
Le PROFATIME NOUS BSSUTE Que C'est 

Bernard est, lit-on, mise en scène par 

imterlope. 
Le texte de la pièce ( aux édi- 

tions Papiers-Actes Sud) se veut un 
hyrane à la libre et intense sensualité 
de la femme. I] est de Louise Doutre- 
ligne, qui a déjà fait beaucoup 
mieux. 

O0. at. 
% A 18h30, au Théâtre Renaud- 

Barranlt. 

VOTRE GRAND-MÈRE 
QUI VOUS AIME 

À PARTIR DU 17 NOVEMBRE 1988 

21.18.81 

CES 

Men RARE no nr 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

pi MÉFIETOL MA FILLE. Ac Bec 
pan 962855), sem 22 b, din 

TITANIC CABARET. Cave du 
Cloïtre (43-25-19-92), sanz 18 h 30. 
BENZO BLUES. Point Virgule (42- 

FFOR OS) au. 18h30 

gs (4236-0002), san 21 b, dim 

LA TÉNÈBRE. Théâtre Marie- 
sn {45-08-17-80), sam. 20 h 30. 

LES ESTIVANTS. Théâtre de 
l'Ombre qui roule (43-26-2961), sam. 
20h30. 
ARMISTICE AU PONT DE GRE- 

NELLE. Théitre du Tourtour (48-87- 
62-48), sam 19h. 

sur-Marne. Centre Gérard-Philine 
80-90-90), sam 21 b, dim. 16h 30. 

Salle 
Yoari-Gagarme (4790-35-07), sam- 
dim. 20 h 45. 

LE BOUC. La Courneuve. Centre 
-| Jean-Houdremont (48-36-54-10), sam. 

20h45, dinr 16 h 30, 
TONTON ARTHUR. Théâtre 

Merie-Stuart (45-08-17-80), sam. 22 
TEXTES A DIRE, Châtillon. Théä- 

tre. Petite salle (46-57-22-11), sam. 
Zk 
LA GONFLE. Malakoff. Théâtre 71 

(46-55-43-45), sam. 20 b 30, dim. 18 1. 
HISTOIRE pus SOLDAT. 

Bagneux. Théâtre Vi icior Hugo (46-63 
10-54), sam. 20 h 30, din 15 
Æ VONG., A 

NULLE PART. Théâtre (Z 
71-30-20}, sam. 20 h 30, dinz. 17h. 
LA PRÉSIDENTE. Théâtre des 

Variétés (42-33-09-92), sam. 17 h 30 ct 
21h: dim 15h 
NICOMÈDE. Camédic-Française 

{40-15-00-15), salle Richclien, sam. 
20h30, dim 14h. 

AMANDIERS DE PARIS (43-66-42-17). 
Le Butoir : 20 b 30. 

ANTOINE - SIMONE-BERRIAU (42- 
08-77-71). Avaati : 17 h 30 et 21 b, dim 
15h 30. 

ARTS-HÉBERTOT (4387-23-29). Les 
Enfants du Soleil : 20 b be 

ATELIER (46-06-49-24). Baby Boom : 
15 E ADe LI En 198 30. 

LV LOUIS JOUVET (47-42. 
67-27). Salle C. Bérard. Souvenirs assas- 
sins : 20 h 30. Salle Louis Jouvet, Sim 
plement compliqué, Festival d'automne à 
Paris 1988 : 20 h 30. 
BOUFFES DU NORD (42-39-3450). Le 
roi se meurt : 15 het 20 h 30, dim. 16 b. 

BOUFFES PARISIENS (42-96-60-24). 
Une absence : 18 het 21 b, dim. 15 h 30. 

SILVIA MONFORT (45-31- 
28-34). Théodore : 20 h 30, dim. 16 

L'AQUARIUM (43-74-99-61). L'AR 
mentation : ms M HE es 

LEIL (43-74-2408 Tri 20 L 20, 
AE CEA : 

THÉATRE DE LA 
TEMPÊTE ( 16). Le Destin de 
l'immortel Fouabiss 
Congo! : 17h30. Salle IL Le Bal de 
N'Dinga : 20 b 30, dim. 16 b. 

CAYEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42178- 
44-45). Ah! Ca rira, ça rira, Ça rire 
21 b, dim. 15 h 30. 

CENTRE GEORGES POMPIDOU (42- 
74-42-19). Grande salle. Colloque, revue 

le Siècle Stanislavski : 10 h 30, 
10b30e 12h 30 
DIAMANTS (4580-51-31). 

L' :20 b 45, dim 15 h 30. 
CIRQUE D'HIVER (48-78-75-00). Asté- 
ie ITh 30 eat b, mer., din. 14h 
et 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
FADE seseen). Grand Théâtre. 
Passion Marionnettes géantes : reed 
jee. 1511 La Galerie, La Seconde Sur- 
prise de l'amour : 20 b 30, mar. 14 h 30. 
La Resserre. Brûlard : ma vie : 
20030 ju 14h 

CAUMARTIN (47-42 
43-41). Reviens dormir à l'Elysée : 21 b, 
din. 15 h 30. 

COMÉDIE DE PARIS (4281-00-11). 
Voltaire’s Folies : 19 h et 21 h, dim. 15 h. 

COMÉDIE ITALIENNE (43-21-22-22). 
Les Délices du baiser : 20h30, dim. 
15 h 30. 

(40-15-00-15). 
Salle Richelieu Nicomède : 20 b 30, 
die 14b.D> Dim. Fin de partie : 21 h. 

DAUNOU (42-61-65-14). Monsieur Ma- 
sarc : 21 b, dim. 15 b 30. 

DEUX ANES (46-06-10-26}). Le Coût du 
François : 15h30 et 21h, dim 

15 b 30. 5 
DIX-HUIT THÉATRE (42-26-47-47). Le 
Gardien : 20 h 30, dim 16h 

L'EUVRE 

SELECT 

(Coproduction : Théâtre des Arts de Cergy-Pontoise) 

NEIGE D’AVRIL 
Théâtre des Petites F1 

A voir en famille, à partir de 4 ans 
Samedi 5 novembre à 21 h 
Lundi 7 novembre à 21 h 

Mercredi 9 novembre à 14 h et à 16 h. 

Renseignements et réservations. Tél. : 30-30-3333 
Théâtre des Arts-les-Louvrais 
Place de la Paix — Pontoise 

ALAN ECRIRE. 

CINEASTE CHINOIS 

un film inédit de Ke Hé 

EDGAR (43208511). Les Babar 
Cadres : 20 h LS, Nous On fait où 00 nous 
it de faire : 23 b. 

ÆDOUARD-VI SACHA GUIERY (47- 
as .Giengarry Glen Ross : 21h, 

ELDORADO (42496027). Rêve 
Vies: 14 30e 208 20m 13459 

ESSAION DE PARIS (4278-46-42). 
SeBe L Les Anciennes Odeurs : 19h. 
Voyance : 21, din. 16H Salle IL Ps- 
roles d'or : 18 h 30. L'Annonce de 
thieh: 21 

FONTAINE (48-74-74-40) Fa 
mes 17 Mer 2L D On 150 

mes: 15 et 20 45, din. 1618). Nocturnes : 15 het 20 h 45, dim. 

PTE SS-THE ENGLISH THEA- 
TRE OF PARIS (43-26-63-51). Sigual 
ÉTR (les Aïguillears) : 

GRAND HALL MONTORGUEIL (42- 
96-04-06). La Machine infernale : 20 b. 

GUICHET MONTPARNASSE (43-27- 
88-61). Eux seuls le savent : 18 h 45. Le 
Festival de Cuculaon : 20 h 30. Le Com- 
plexe de Jab:22 h 15. 

GYMNASE MARIE-BELL (42-46 
72-79) L'Ange gardien : 20 h 30, dim. 

RUGHETIE (43-26-3899). La Cants- 
trice chauve : 19 h 30. 131 Leçon : 
20 h 30. Tokyo: 21 h 30. 

JARDIN D'HIVER (42-62-55-49). Paris- 
Nord, attractions poar noces et ban- 
quets:21h 

L'ESPACE EUROPÉEN (42-93-69-68). 
La Face cachée d'Orion : 20 h 30. 

LA BRUYÈRE (747659). Les Ar 
moires : 21 b, dim. 15h 

LA VIEILLE GRILLE Go) 
MEtamorphoses d'une 

LE GRAND 

commissaire 
21h, dim, 171 

LUCERNAIRE FORUM (45-44-57-34). 
Aérolitos : 18h Théâtre noir. Le Petit 
Prince : 20h Mort à crédit : RES 
Théâtre rouge. Contes érotiques ura! 
du XIVe siècle : 20 b. Pour nn oui, pour 
un non : 21 h 30. 

MADELEINE (42-65-0709), La Foire 
d'empoigne : 18 het 21 b, dim. 15 h 30. 

MARAIS (3-78-09-55). Le Grand Lavtié: 

MARIE STUART (4508-17-80). Le 
Montc-Plats : 18h30. La Ténèbre : 
20 à 30. Tonton Arthur: 22h 

MARIGNY (PETIT) (42-25-2074). Si 
c’est pas Moutagné, j'en veux pas : 21 b 

MATHURINS (42-65-90-00). La Femme 
à contre-jour : 18 h et 21 h, dim. 15h. 

MATHURINS (PETITES) (42-65-90-00). 
Le Minotaure : 16h, mer., jeu, ven. 
Jon,, mas. 19 b. 

MICHEL 4265-35-02). Prism pour 
TENTE RES 

(47-42-95-23). Ma cou- 
sine de Varsovie : 17h30 ct 21 b, dim. 
15h 

MONTPARNASSE (43-22-77-74). Le Se- 
cra:18het21 h 15. 

DE CIRE (HISTORIAL DE 
MONTMARTRE) RTL 

ÉTÉ MENT S 
NOUVEAUTÉS (47-70-52-76). Le Grand 

Standing : 18h30 et 21h30, dim. 

opton 1 (43-25-70-52). Retours : 20 h 30, 

ave DES Je we suis pes 
Rappaport : 20 b 45, dim. 15h. 

PALAIS DES GLACES (PETIT PA- 
LAIS) (48-03-11-36). Kilowatt : 20 h 15. 
Les Varmps : 21 h 30. 

PALAIS DES GLACES 
SALLE). (46-07-4993). L'ée e es 

PALAIS ROYAL (4297-59-81). Et le 
continue! Raymond Devos : 

29 h 30, dim. 15 h 30. 
D Yo 1 (42-02-02-68). 

de Franz K, : Et 
dun 16h30 
PAROISSE DE PORT-ROYAL (EGLISE 
RÉFORMÉE DE FRANCE) (45-35- 
3956). B Dim La Mer (Poèmes) : 

POCHE-MONTPARNASSE (45-45 
92-97). Sale L Le piles heureux des 
trois : 21 b, dim, 15. 

(46-07-37-53). PORTE SAINT-MARTIN 
Téaor : 17 h 30et 21 b, din 15 b. 

RANELAGH (42-83-6444). L'Etrange 
Mister Knight : TE dim V6 h, 

RENAISSANCE  (42-08-1 À ta 
santé, Dorothée : Poe 2 1 45, dim. 
15 h 30. 

ROSEAU-THÉATRE (42-71-3020 . K 
von G., d'après Aucun lieu. Nulle part : 

SAINT-GEORGES (48-78-6347). Drôle 
de couple : 18 h 30 et 21 h 30, dim. 15h. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (47-08- 
21-93). L'Ex-Femme de ma vie : 20 h 30. 

SQUARE RRNNE ROIS DUR DEUX CHA- 
PITEAUX) (43-79-90-90). Baroque El : 
20 h 30, dim. (dernière) 15 

CLUNY PALACE du 4 au 8 nov. inclus 14 h 30 — 18 h — 21 h 30 

ni AND 

ut À je 

Spectacles 

Samedi 5 - Dimanche 6 novembre 

THÉATRE DE DIX HEURES ( 
35-90). Gérard Sety : 20h30 Bis, 
Bre:2h 

THÉATRE DE L'EST PARISIEN (43- 
64-60-80). La Résistible Asconsian d’Ar- 
tro Ui : 20 b 30, dim. 151 
THÉATRE DE L'OMBRE QUI ROULE 
(43-26-29-61). Les Estivants : 20 b 30. 

THÉATRE DE LA MAIN D'OR (48-05- 
67-89). Marius : 15h30, dim. 14h 
Fammy : 18h, dim. 16h30 La Pièce 
montée : 19h César : 21 h15. Salle IL 
L' des jours : 21h30. & Dim. 
L'Etranger : 16 h 30. 

THÉATRE DE LA PLAINE (4043 
982 Css, 2). Ce, dar Communication à 
me 9 académie b 30, dim. (dernière) 

THÉATRE GRÉVIN (42-46-8447). Tu 
m'aimes combien ? : 20 h 30. 

cinéma 
La cinémathèque 

PALAIS DE CHAILLOT 
(47-04-24-24) 

SAMEDI 
Faubourg Montmartre (1931), de Ray- 

mond Bernard, 15h; Ef Ac v.0s.Lf.), 
de Lindeny Anderson, 17h 15: les Chariots 
de feu (1981, vof), 6 de Hugh Hudson, 
19h 30: les Garçons de Fenggui (1984, 
vast£), de Hou Xiaoxian, 21 h 45. 

DIMANCHE 
Carmen (1943), de 

15h: Casanova 70 (1965, vostf.), de Mari " 

(1982, v.o.), de Lindsay Anderson, 
19h15; Ces merveilleux petits canards 
(1965, v.0.), fe Li XGngs 21 LD. 

CENTRE POMPIDOU GRAND FOYER 

Vidéodanse : 200 vidéos en nou stop, ur 
panorama de ja danse contemporaine 
depuis dix aus. Jusqu'au 21 novembre, tou: 
les jours de 14h à 21 h- gratuit. 

de Jean Cocteau 
17h 30; les Diaboliques (1954), d'Henri 
Georges Ciouzot, 20 à 30. 

VIDÉOTHÈQUE DE PARIS 
(40-26-34-30) 

SAMEDI 
Paris-Jazz à Le de Paris 

anciennes Gaumont 
12 b 30 ; Téké-Jazz : € 

jar (1984) de Frank Caen, Dave Hoi 
land Quint (1984) de Frank Cassenti 
14h30: Concerts fihaés: Modern Jaz 
Quart (1971) de Bernard Lion, Miche 
Portal Percussive_ Ensemi 

Exclusivités 

A BOUT DE : Ciné = re, de CDTI ST3S Beaubou 3 Gr 236): jai 

La 1e 4070 TL TS 
1e Benuprepel 4 (4 Hrerér ol E A 
ELA Fra 15% AE 87 

D (4770-33-88) : 
_ messe 14 dy EE US 

RUE raser: 

ALTAZOR OÙ LE VOYAGE EN PARA- 
ELA Œr., v.0.) : Studio 43, 9 (47- 

RTE Palm a 
BAGDAD CARE 4e. : Gaumont 

Halles, 1e GES: ‘Gaument 
SE 2 (ess 

Joe ts 

BIG (A. vo.) : UGC Normandie, 8 (45- 
" éiélg); “: ) K Paramount Opéra, 9 

(Gi 
BIRD (A. re: lé Jake Pam, 
ES 3 
RARE EL 14 Juil 

LE COMPLOT (Fr. v.£) : V,# es tré dass 
(45-62-41-46). 

DUNDEE I 
Roun Horan 1= re ST Ge 

UBC Odéen, 6 14225 1030 SEE 

CCE 

horse 

THÉATRE NATIONAL DE LA COL- 
LINE (43-66-43-60). Grande salle. 
Réveille-toi, Philadelphie : 15h et 
20 h 30, dim. 15 h 30. salle. Une 
visite inopportune : 15 h 30 et 21 b, dim. 
16h. 

17h et 20h30, din. 171 MLT. 
Femme à la ports cochére : 18 h 30. Pe- 
ttc salle. Lettres d'une rcligieusc portu- 
gaise : 10 h 30, dinx. 15 h. 

Les majorettes se 
&achent pour mourir : 21 h 30 et 22 b 45. 

FOURTOUR (48-37-8248). Armistice au 
pont de Grenelle : 19 h. 

TRISTAN-BERNARD (45-22-08-40). Ri- 
fifoin dans les Labonrs : CES 
Dim. Toi et mai et Paris : 1: 

VARIÉTÉS (42-33-0992). PE à 
21 b, dim. 15 

3) ; 
(SN : V. & (4562 
41-46) : Saint- uier, (43 
HE S (47-42- 
56-31) : Nation, 12 (43-43-04-67) 
GC 59) 

Montparnasse, 14° Ses 5 

33-00) : Gaumont Convention. 15° (48- 
28-42-27) ; Pathé W: 18 (45-22 
46-01) ; Trois ecrétan, 19° 
442-06-79-79) ; Le 20 (46- 
6-10-96}. 

DEMAIN ÉTAIT LA GUERRE (Sa 
v.0.) : Cosmos, ‘ 

Triomphe, 3: (45-62-45-76). 
LE DERNIER EMPÉREUR gril. 
RSI V, 8° (45-62-41-46). 

DROLE D'ENDROIT UNE REN- 
CONTRE (Fr): Rex, 2° (42-36- 
83-93) ; Ciné Beaubourg, 3 (42-71- 
52-36) : UGC Montparnasse. 6° 
45-749494) ; UGC 6° (42-25. 
Are Mod Ë Rotonde, 6 GE 

HET 5 éra, 9e 
(45-74-9540) ; uce ïle, 12 
(4343-01-59) : UGC Gobelins, 1 (43- 
22349) à 5 Misual, 145 (45-39-5243) ; 

jan.” 15 (45-74-93-40) : 
CENOEERESS 

DROWNING NUMBERS  (Bri 
dé Ciné En 3 { 71- 
Fo) Racine Odéon, 6. 

be, 8° (45-62-45-76) : 
La LEA 11e Ras 76) : Trois 

MMANDELE à 4e ç*) RDS George r. 
EVE 8e (45-62-41-46). 

RAA Sud Fi: EE CR 7 

“ile, de HP he LR À ra 
EAUTE Re ER 5 

Nation > 

2) ; Gaumont 48 
Fons 

E 43: PSeUSUIL EN 
A AR EU : Studio 
{47- DES) 

PANTIC (uva) : : Cinoches, 6 (46-33 

LES GENS DE DUBLIN (A. v.o.) : Uto- 
pia Champollion, 5e (43- ). 

GO0OD MORNING VIETNAM (A, 
v.0.) : Forum Orient F5 (42-33 
HFSE s 14 Juillet ( 6 (43-25. 
59-83): Pathé æ 
(35824 ee larritz, 8e (45-62- 
20-40) ; : Hoi Boulevard, 9° 
(417- LATE s Gaumont Parnasse, 14 
(43-35-3040). 

LE GRAND BLEU (Fi : Gaumont 
Les Halles, 1= AE eo 

tion, 15 

LA GUERRE DES TUQUES (Can) : 
Scier Lambert 19 (45229168). 

HAIRSPRAY (A. v.o.): Studio 43, % 

LE HASARD XL, vo) : Le Trionpbe, 
8e (45-62-45-76). bis 

HOTEL Fra 9)? Les 
Trois fscbous, pa re LE 

L' CÉCÉRETÉ DE 
L' (az A, v.0.) : Cinoches, 6° rs 
Euh Parnassions, lé" (43-20- 

IRONWEED UGC Ermitage, 
P USE N. 

LA LECTRICE (Fr): Forum Orient 
Express, 1® (42-33-42- 26) ; Fan 

L 8_(43-59-92-82) 
Patho Français, 9= goes 
Parnassiens, 1 3003220). Si 

LES MODERNES (A. v.0.) : Locermaire, 
&é VAN LE VS 

Orient Exprs e An 
; 57) que GC Oise, Fe. 6 

Paramount Opéra, 9 
ÉATE D LU 12 tiers 

Gobelins, 13° 
14 (45-39- 14320 2544 

52-43) : Caen Bob les, 154 
45-79-33-00) : UGC oertien: 1$ 
ag. 40) à Images, 18° (45-22- 

NÉUF SEMAINES ET DEMIE (°) (A, 
vo.) : Le Home, à (65-62-4507 )- 

LA ae tt pENqAuL (Fr, va) : Gau- 
mont Opéra, 2 _(47-42-60-33): Cin6 
Beauboure, 3 (42- ASS à 14 Juillet 

14 Juillet Par. 
Gaumont nosse, FA MERE 

Posts He EX 
RU 

Pa: fautes, € (46-33-7938) 

AE (47. NS 
Saint-Lazare Pasquier, 8° (CEA 

Panorama, % 1 One D (se Er UGC Ge (45-74 
95-40 de 4 quiNe Le Bastite, JR 
{-$79081) : Les 2 (434. 
04-67) ; UGC Lyon Beatile, Es (4 
01-59) ; Fauvèrte Bis, 13° (43-31- 

-74) : Gaumont Alésia, Je 
TION : 3: Pathé 
(43-20-12-06) : 14 Juillet 

Frais (IST: Gammout VOD 
CAT) K 

ES Paihé Se us 

1826) * Le Gambetta, 20° (46-36- 

PETITE. REVANCHE sen 
v.0.) : Denfert, 14° (43-21-41-01). 

PIÈGE DE CRISTAL (A. v.0.) : 
Orient 1e (42-33-42-26) : LU 
Normandie, { 13-16-16) :_v.f. : 
Paramount {47- G 

PRESIDIO V, (45 RAD. (À, va.) : George LC 

Mont 
Biarritz, 8" tes es ee 

VEUT LA PEAU DE ROGER RAB- 
or 2 (A QE Forum, Horizon, rl 

(45-085? "SA : Forum Hocigens Es 
gr HUE Rex (Le Grand é "(225 
160) UGC Dane die, ë&" 

14631616); Miramar, dt (43-20 
uiiles Beav 15 (5 

EE “L : Rex PP Grand Rex), 2 fées à 

DAC Convencon. 15° (45-74.93-40) : 
ue M Jen ci Te I Ch ee (EE 
(90678-79) à RS e Le Cambeits, 20 de 

TI (A. vo.) : Forum Horiren. RAMBD 
(45-08-5757) : Gouge V, & er 
41-46); Pahé Mi 
(4: 3}: vw: Rex 39e. 
83-93) ; UGC M 45-74 
9494): UGC Ermitage, 8° Dre 
16-16 Pathé rançais, 9° 

Convention 
3-00) : Li vention, 15 (45-73 

Er Pathé Clichy, 18° (45-22- 

46-01): Le Gambetta, 20“ 

(46-36-1096). 

LES FILMS NOUVEAUX 
CHUCK BERRY, HAIL HAL 
ROCK'N ROLL. Film américain 
de Taylor Hackford, vo. : Ciné 
Beaubourg, 3° (42-71-52-36) ; 
Action Rive Gauche, 5 (43-29- 
44-40). 

CLASSIFMED PEOPLE Film 
français de Yolande Zauberman, 
vo. : Utopia Champollion, 5° 
(43-26-8465). 

LA COULEUR DU VENT. Film 
français de Pierre Granier- 
Deferre : Forum Arcen-Ciel, 17 
(42-97-53-74) ; Pathé Haute- 
feuille, 6 (4633-79-38): Pathé 
Marignan-Concorde, 8° a 3-59- 
92-82) ; Saint-Lazare-Pasquier, 
8& (43-87-3543); Pathé Fran- 
çais, % (47-70-33-88) ; res 
Bis, 13 {43-31-60-74) ; Pathé 
Montparnasse, lé: (43- ue 
12-06) ; Parnassiens, 
(43-20-32-20) : Le Cambetia, 
20: (46-36-1096). 

LA MAISON DE JADE. Film 
français de Nedine Trintignant : 
Forum Arc-en-Ciel, ler (42-97- 
53-74) ; Pathé Hautefeuille, 6 
(46-33-79-38) : UGC SG Monpe. 

Nomade, (56 ee: 
Paramount Opéra, 9 (47-4: 

PARIS EN VISITES 
DIMANCHE 6 NOVEMBRE 

italienne, de Léonard 
de Vinci au Caravage », 10 h 30, Lou- 

(PET. ii. 

ments royaux du C7 RL n Los 

«L », li heures ct 15 
7 | Lorie ma 1 bus 

« Le Marais, de Ia place des Vosges à 
l'hôtel des Ambassadeurs de Hol- 
lande », 14 h 30, sortie métro Saint-Paul 
(E. Bourdais). 

« L'île Saint-Louis », 14 h 30, métro 
Pont-Marie (M. Pohyer). 

« Moulins et vieux village de Mont- 
martre », 14 h 30, métro Abbesses (Les 
Flâneries). 

144 30e 1 4, métro Bases de ang et h 
rue Saint-Antoine (C.-A. Messer). 

«Le cimetière de Picpus », 14 h 
rue Fleuriot). us 

basilique de Saint-Denis», 
14° Fe 30, portail (La France et son 
passé). 

«Le Père-Lachaise par les timbres- 
poste », 14 h 45, métro Père-Lachaise, 
sortie escalator (V. de Langlade). 

« L'hôtel de Bourdon-Conde, 
ancienne ambassade de Tr n ca 
pren 12, rue Monsieur {L 

«La basilique de Saint-Denis », 
15 beures, central (Arcus). 

«Salons de l'hôtel de la Marine», 
15 beures, 2, rue Royale. Carte d'iden- 
tité (E. Romann). 
«Cours et 

& 

MONUMENTS HISTORIQUES 
« Les salons du chäteau de Maisons- 

Lamine». 15 beures, vestibule gauche, 
parc. 

« L'hôtel de Sully», 15 heures, 
62, rue Saint-Antoine. 

CONFÉRENCES 

1, rue des Prour 1 : h vaires, 15 re 

[ ner per le : Patric : 

Paris », par Natya. se 
62, rue Saint-Antoine, 16 h 30 : 

Vi de Paris : évolution de l'esca- 
ler, Age à n08 jours», par 
M. Lepany Monumenis historiques). 
«9, avenue d'Iéna, 14 h 30 : « His- 

taire, beautés et Et étrangetés du monde = 
RS EUR 17h 35: «Le Japon, du 

Age à Cean-Claude nos jours » 

56-31) ; UGC Lyon Bastille, 12° 
43-43-01-59) : UGC Gobelins, 

13% (4336-23-44) ; Convention 
Saint-Charles, 15e (45-79- 
33-00} : Images, 18° (45-22. 
47-94) ; Le Gambetta, 20* (46- 
36-10-96). 

PELLE LE CONQUÉRANT. 
Film danois de Bille AugusL, v.o. : 
Gaumont Les Halles, 1* (40-26- 
12-12) : Pathé Impérial, Ze (47- 
42-72-52) ; Cluny Palace, 5° (43 
54-07-76) : Publicis 
Sagem _6 1422 22- 

(43-59-19-08) : UGC Biarritz, 8e 
(45-62-20-40) : 14 Juillet Bas- 
tille, 1I< (43-57-9081) :; Escu- 
rial, 13° (47-07-28-04) : Gau- 
mont Alésia, 14 (43-27-84-50) : 
14 Juiller Beaugrenelle, 15° (45- 
75-79-79) : Bienvenüe Montpar- 
nasse, 15 (45-44-2502) : UGC 
Maillot, 17° (47-48-06-06) : vf. : 
Gaumont Opéra, 2° (47-42- 
60-33) ; Gaumont Parnasse, 14 
(43-35-30-40) ; Gaumont 
Convention, 15° (48-28-42-27) ; 
Pathé Clichy, 18° (45-22-46-01). 

«La Sainte-Chapelle», 15 heures, 
entrée. 

LUNPI 7NOVEMBRE 
se Mass de l'hôtel de Soubise à 1x 

EMEA ONU ÉUR 

PPenme à l'htusl SU 14 heures, 
S, rac de Thorigay, à la fa caso (Appre 

Le Palais de justice en activité», 
4h 15, 2, boulevard du Palais (Tou- 
risme culturel). 

« Versailles : l'école d'équitation aux 
Ecuries », 14 à 30, grilles de la Petite 
tn 
nsme). 

«La frncesqonnerie se 14 h 30, 
16, rue Cadet (P.-Y. Jaslet) 
«Les d'Anne d'Autri- 

che au Lames. 14h 30, sortie mêro 
Louvre (L. Hauller). 

«Le fournil de la Por 
länc», 14 h 30, 87, rne ncion 
€. Romann). 
«Le Palais de justice activité », 

14 h 30, devant les grilles (M. Pohyer). 
« L'ancien village d'Auteuil », 

14 h 30, métro Eglise-d'Auteuil (Les 

«Les a; 1s royaux du Lou- 
vre», 14 à 30, porche Saint- 
Germain'Auxerrois (C.-A. Messer). 

< Hôtels et et jardins du Marais, place 
des MORE ee 4 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Késurrecuon à lu passé). 

« La Sorbonne et le quartier de l’Uni- 
versité », 15 heures, 47, rue des Ecoles 
Ds Bouchard). 
ENS Vicira da Silva», 

14° b heures, sortie métro 
- Clemenceau (Paris et 

sen Hosts 

MONUMENTS HISTORIQUES 
« Picasso dans l'hôtel Salé», 14 h 30, 
5, rue de Thorigny. 

« Évocation de f'islam à la Mos- 
quées 14 h 30, entrée, place du Puits- 

l'Érmite. 
< Le Musée Rodin », 14 bh 30, 77, rue 

de Varenne. 

LUNDI 7 NOVEMBRE 

Boulogne-Billancourt, 22, rue de la 
Belle-Feuille, 14 h 15 : (Le Toulouse anti- 
7 Pr. PaneL Cats (Centre cultu- 

Forum, 12, place Carrée le 
Saint-Enstache), 14 h 30 et 17 ep 
« Wagner et la France», per M. Boru- 
siac (Maïson des conservatoires). 

3, rue Rousselet, 14 bh 30 : « L'art 
égyptien au British Museum » (Arcus). 

52, rue du Cardinal-Lemoine, 
18h 30 : « Pierre Mendès France et la 

tion en Tunisie», par Albert 
Memmi (Institut Picrre Mondès- 
France). 

78, boulevard Malesherbes, 20 h 30 : 
= Les arcanes majeurs du tarot et la tra- 
dition judéo-chrétienne : la voie de 
l'individuation à travers La Bible et le 

septénairs J.-P. Farel 
Dates st canne D. 

Le] 

Las 

: CCR 
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TEE DCE 

Mie ee pe ds 

LS 

c'en ts.d. S0ntfé 

sn Min Mteenee 

Et non... 



Communication _—=7"MUNICation 
Pour financer l'achat de Macmillan —""<t"ecnat de Macrmillan | M. Maxwell va vendre 

ses imprimeries de Iabeur britanniques Pour financer les 2,5 milliards 
dollars (15 milliards de francs) Fe son OPA réussie sur l'éditeur améri. 
cain Macmillan (/e Monde du 5 novembre). M. Robert Maxwell, le patron de presse britannique, sou: 
baite vendre ses imprimeries de 
labeur en Grande-Bretagne. Il a (raté la banque d'affaire Samuel 

ontagu de trouver des acqué: 
pour le British Printing pa Com. munications Corporation (BPCC), 
une des filiales de son groupe Max- 
well_ Communications Corporation 

Les cadres de la BPCC pourraient 
racheter leur entreprise dans le 
cadre d'un «leverage buy-out » 
{reprise de l’entreprise par ses sala- 
riés) . a indiqué M. Maxwell. Ce der- 
nier avait racheté en 198} l'entre- 
prise en déconfiture eu, après l'avoir 
redressée à coups de licenciements, 
de suppression avantages acquis 
et d'investissements dans des 
machines modernes, en avait fait la 
base de son groupe actuel. La BPCC 
est la première imprimerie de labeur 
au Royaume-Uni avec un chiffre 
d'affaires supérieur à 300 millions 
de livres (3.2 milliards de francs) et 
un bénéfice d'exploitation de 35 mil- 
lions de livres. Elle imprime des 

magazines, des catalogues, des éti- 
quettes, des emballages, etc. 

Pour l'instant, les imprimeries de 
presse quotidienne du groupe Max- 
well, regroupées dans la société 
BNPC, ne sont pas concernées, mais 
M. Maxwell examine également la 
possibilité de les vendre, ainsi d'ail- 
leurs que des actifs immobiliers de 
MCC et trois imprimeries récem- 
ment acquises en Europe. Le groupe 
Maxwell détient en France 67 % de 
l'imprimerie François à Ozoir-la- 
Ferrière et 49 % de l'imprimerie Del 
Duca à Blois, et a annoncé l'achat 
de six rotatives à installer à Roissy 
et dans le sud de l'Hexagone. 

Ce désengagement de l'imprime- 
rie de labeur est, de l'avis même de 
M. Mexweil, un tournant important 
dans la stratégie de son groupe 
MCC. Ce dernier réalise en effet les 
trois quarts de son activité (9,5 mil- 
liards de francs en 1987) dans 
l'imprimerie, de presse ou de labeur. 
Avec l'achat de. Macmillan — dont 
les filiales les moins stratégiques 
seront revendues — Île groupe de 
M. Maxwell semble viser une acti- 
vité moins industrielle et plus édito- 
riale, des deux côtés de l'Atlantique. 

Les grands réseaux FM hostiles 
aux comités techniques régionaux 

Regroupés dans le Syndicat des 
radiodiffuseurs nationaux. les sept 
principaux réseaux privés de radio 
ont écrit à M Catherine Tasca, 
ministre délégué à la communica- 
tion, pour exprimer leur hostilité au 
projet de création de comités techni- 
ques chargés de faciliter la tâche du 
prochain CSA dans l'instrucion des 
dossiers de radio en région (le 
Monde du 25 octobre). « Epou- 
vantés par le spectre du retour des 
commissions Holleaux et Gala- 
bert » [instances consultatives char- 
gées de donner des avis sur les auto- 
risations de radios du temps de la 
Haute Autorité], les signataires de 
la lettre estiment qu'une telle 
réforme + ne serait pas de nature à 

.Revendiquant une vocation de 
diffuseurs nationaux, ils suggèrent 
alors que la création de ces comités 
techniques soit «équilibrée par la 
reconnaissance, même implicite, 
dans le cadre de ce projet de loi, de 
l'existence des réseaux nationaux à 
qui seraient réservées les fréquences 
déjà détenues, aïnsi qu'un certain 
nombre de fréquences dans chäque 
région pour assurer leur exten- 
sion ». 

NRJ, quant à elle, propose de 
réserver la publicité locale aux 
radios locales ou régionales et de 
dégager les réseaux nationaux en 
contre partie de leur renoncement à 
ce type de ressources, de l'obligation 
de faire diffuser par chacune des 
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MOTS CROISÉS 
PROBLÈME N° 4868 

HORILZONTALEMENT 

E Peut être assimilé à une retenue à La source. Un mois qui évoque des 
journées particulièrement chaudes. — I]. Peut sentir mauvais de La bouche. 
Lentilles. Allure. — 111. Se plaint C'est parfois un vrai ringard. — IV. Point 
de départ. Ne 

veut ni fe Liers ni 
la moitié. Posses- 
sif. — V. Portait 

parition. Un 
bomme qui ne 

femme souvent sur le sable. Est très 
efficace contre les piqûres. — 
X. Quand il est grand, peut avoir 
des rallonges. Coule dans les Alpes 
autrichiennes. Un héros grec. — 
XI. Certains doivent juger sur la 
mine. — XII. Passe la main. Une des 
Cyclades. Se servir. — XHI. Les 
petites annonces. Dieu. — XIV. La 
moitié de rien. Pour le et. 
Tableau. Port de l'Hérault. — 
XV. Frapper fort. Le plus mauvais - 
du calice. Présentés sur un plateau. 

VERTICALEMENT 
1. Des gens qui peuvent souffrir 

de leurs articulations. Peuvent être 
chaussées par celui qui veut suivre 
le guide. — 2 Mis de bonnes 
dispositions. Lac. Est [à avant les 
autres. — 3. Fait la belote avec sa 
dame. Difficile à obtenir quand il y 
a beaucoup de courants. — 4. Un 
caractère d'autrefois. Quand on en 
sort, c'est parfois pour entrer dans 
les cabinets. Un homme qui ne des- 
cond pes pourrie =: + Ponte 
être de bons numéros. Amène à la 
raison. — 6. S'élève en Grèce. 
Oiseaux. — 7. Roi de Thèbes. Fleuve 

12345678 910112151415 

acquis une certaine finesse. — 
9. Peuplent deux républiques. Fasse 
à l'attaque. — 10. Capables de rai 
sonner. — 11. Une bonne occasion 
pour celui qui veut succomber. — 
12. Donne des motifs. Guide. 
Comme un fameux lapin. — 
13. Rendait comme parfois un arc. 
Utiles quand on a besoin de secours. 
- 14. Crie comme un porteur de 
bois. Qui n'a donc pas bavé. Pre- 
mière d’une série. Maison d'Italie. — 
15. Oter du poids. D'un auxiliaire. 

Solution du problème n° 4867 

Horizontalemenr 

I. Trognon. — Il. Haleine. — 
HI. Eve. Osé. — IV. Aa. Ahaner. — 
V. Tlaloc. R€. — VI. Renoir. Ru. — 
VII. Eu. Procès. — VIII. Rée. Base. 
— IX. Océan - X. Balistes — 
XL Isée. Esab. 

Verticalement 

1. Théâtre. Obi. — 2 Ravaleur. 
As. — 3. Olé! An. Eole. — 4. Gé. 
Alopécie. — 5. Nichoir. Es. — 6. On. 
Acrobate. — 7. Néon. Canes — 
8. Serres. Sa. — 9. Onéreuses. Pro Éd nest paysage radio- do 20% de programmes Dre pare pour Qu ne PPS SN RS 

La CNCL demande du Cons d'État _ Le Carnet du Wong 
de sanctionner TF1 ——…— — 

Après avoir entendu le président 
de TF 1, M. Patrick Le Lay, et exa- 
miné le rapport de sa société, La 
CNCL a décidé de saisir le Conseil 
d'État pour qu'il fasse respecter à La 
première chaîne ses obligations. 
Selon le bilan dressé par la CNCL 
ile Monde du 20 octobre), TF 1 ne 
respecte ni ses quotas de diffusion 
d'œuvres d'origine communautaire, 
ni ceux d'œuvres originales fran- 
çaises, ni son volume d'œuvres fran- 
çaises pour la jeunesse. La chaîne 
s'était notamment engagée à corm- 
mander cent heures d'émissions 
françaises pour la jeunesse par an. 

Quant aux œuvres communau- 
taires, elles n'atteignent que 37,1 % 
de sa grille au lieu des 70 % prévus 
dans les cahiers des charges. Et si la 
CNCL note une amélioration des 
quotas d'œuvres françaises 
(38.2 %). elle déplore qu'elle soit 
surtout due à de nombreuses diffu- 

, sions la nuit, = ce qui ne correspond 
pas à l'objet de la réglementation ». 

En conséquence, la CNCL 
demande au Conseil d'État qu'il 
ordonne à TF 1 « de respecter sous 
astreinie pour son second exercice » 
ses engagements. 

© Les fréquences des quatre 

nouvelles radios parisiennes. — La 

CNCL a publié, vendredi 4 novembre, 

les fréquences des quatre nouveaux 

ragroupemems de radios FM qu'elle 

avait autorisées, le 16 septembre, à 

Paris, après la libération de fré- 

par l'armée et le retrait 

d'autorisation à Electric FM. Ainsi, 

Portugal FM et Radio-Alpha se 

regroupent sur 98.8 MHz: Réus- 

sir FM et Jazzland prennent le 

99.6 MHz (ex-Electric FM): Tabals 

FM et Superloustic rejoignent le 

106.3: Lucrèce et Redio-Paris le 

106.7 MHz. 

e Les professionnels du 

cinéma favorsbles au maintien 

d'une coupure publicitaire. — Le 

Bureau de liaison des industries ciné- 

matographiques (BLIC} rh Éne 

inquantaine de personnalités Qu 

cinéma français se déclarent hostiles 

à un amendement adopté par la com 

mission culturelle du Sénat visant à 

imerdire toute coupure publicitaire 

lors de la première diffusion d'un film 

ou d'un téléfilm à la télévision. Un 

message adressé à plusieurs person 

nalités du Sénat et signé par de nom- 

breux professionnels, parmi lesquels 

Jean-Jacques Annaud, Yves Mon- 

tand, Jean-Paul Belmondo et Luc 

Besson, a été adressé aux sénateurs; 

Les signatares s'y déclarent «très 

mnquiets des mesures envisagées per 

le Sénat en vue d'interdire foute Cour 

pure publicitaire » 

Naissances 

— Phiiype DELAROCHE 

Isabelle ALBARET 
ont la joie de faire part de la naissance 
de leur fille 

Inès, 
Cécilia, Phifipine, Marie, Emilienne, 

le 2 octobre 1988, à Paris. 

46, rue de l'Université, 
75007 Paris. 

— Paris. Plouezec. Meïbourne. 

Claire ROSEMBERG 

Ervan JOURAND 
QD 20 Ge Abe pars de le eine 

Julien, 

le 29 octobre 1988. 

Mariages 

— Anne GUILBERT 

Emmantel RITZ 

Fi EE RAeNE le 29 ocobre 1588 
Arques. 

Mr Jean Plantevin, 
M. Jean-Gcorges Ritz, 
M. et M= François Deries, 

grands-parents, 

M. et Me Pierre Guilbert, 
M. Jean-Louis Ritz, 
Mr Chantal Ritz, 

leurs parents, 

s'associent à leur joie. 

30, avenue Rapp. 
75007 Paris. 

Décès 

— Sa famille, 
Ses amis, . 

ont l'immense douleur de faire part du 
décès de 

Pierre METZGER, . 
ancien élève de l'Ecole polytechnique, 

maître de conférences 
à l'université Paris-VI, 

survenu subitement. à Paris, daus sa cin- 

quante et unième année, le 
2 novembre 1988. 

CARNET DU MONDE 
Tarif : le ligne H.T. 

— La JICF (Jeunesse indépendante 
chrétienne fé F , 
pen catholique des 

Le MIAMSI (Mouvement interna 
tional d’apostolet en milieux sociaux 
indépendants), 

avec douleur et , font du ea espérance. part 

Marie-Louise MONNET, 

survesu à Tours, le 2 novembre 1988, 
dans sa quatre-vingt-septième année. 

Que sa foi 

dans les capacités de toutes personnes ; 

dans k2 mission de l'Eglise pour tous les 
milieux indépendants ; 

dans l'amour de Dieu pour toute la créa- 
tion, 

éciaire les hommes et les femmes, les 
jeunes et les enfants pour vivre toutes 
les réalités quotidiennes de notre temps 
dans le dessein de Dieu. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le fuodi 7 sovembre 1988, à 14 h 30. en 
l'église Notre-Dame-La-Riche, rue 
Georges-Courteline, à Tours (Indre-et- 
Loïre). 

{Le Monde du 5 novembre.) 

Et 1oute la famille, É 
ont la douleur de faire part de la mort 
de 

Henriette NOLZET, 

le 2 novembre 1988, dans sa quatre-vingt- 
sixième année. 

La cérémonie religieuse et l'inhumation 
ont eu lieu dans l'intimité le 5 novembre, 
à Oulchy-le Château (Aïsne). 

12, rue Paul-Couderc, 
92330 Scraux 

— Fontainebleau. Avon. 

M: Louis PROST, 
conservateur du Musée aapoléonien 

d'art et d'histoire militaires, 
officier des Palmes académiques, 

a quitté sa famille et ses amis le 
2 novembre 1988, dans sa quatre-vingt- 
deuxième année. 

On se réunira le lundi 7 novembre, à 
14 h 30, au Musée napoléonien, 88, rue 
Saint-Honoré, à Fontainebleau (Seine- 
et-Marne). 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Me Prost, 
2, route de Samois, 
77210 Avoa. 
M= Olivotti Pellerin Prost, 
107, avenue de Nemours, 
TT210 Avon. 

Remerciements 

Lémoigoages 
qu'ils reçoivent à La suite du décès du 

professeur Raymond MANDE, 

Sa sœur, 
Et sa famille, 

adressent à lous ceux qui ont voulu 
s'associer à leur peine l'expression de 
leurs sincères remerciements. 

Messes anniversaires 
— L'Association des Français libres 

fera célébrer le mercredi 9 novembre 
1988, à 19 beures, en l'église Saint- 
Louis des Invalides, une messe anniver- 

.| saire (portes ouvertes), à la mémoire du 

général de GAULLE, 
chef de la France libre 

et président d'honneur de l'association. 

11 est demandé aux associations 
d'anciens combattants et Rares 
de porier le présent avis connais- 
sance de leurs membres et de déléguer 
Jeur porte-drapeau à celte cérémonie. 

Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les Insertions du = Carnet 
du Monde -. sont priés de joindre à 

dernières deur envoi de texle une des 
bandes pour justifier de cœue qualité. 

GALERIE ROBIN - LEADOUZE 
2, Av. Matignon - 75008 PARIS - 42 89 26 83 

YVES BRAYER 
uarelles et monotypes 

12 Octobre 19 Novembre 

MÉTÉOROLOGIE 
SITUATION LE 5 NOVEMBRE 1988 A O HEURE TU 

Evolation probable dn temps en France 
entre le samedi 5 novembre à 0 heure 
et le dimanche 6 nevembre à 
24 heures. 
Les hautes istent de la 

France à FER FE, mais un 
front froid très atténué pénétrera tout 
de même du nord au nord-est du pays. 
Le flux s'orientere plus au sud entraf- 
nant une petite des lempéra- 
tures l'a, idi 

Dimanche : Fes Nord à La Picardie et 
aux Ardennes les m seront présents 
dès le matin. Ils se niintiendront toute 
la et gagneront dans l'après- 

idi la Champagne, l'est de La Bourg 
l'Alsace, et la Franche- 
té. Du Roussillon au Languedoc, la 

journée sera également très nuageuse 
avec tout de même quelques éclaircies 
l'après-midi. 

OOYNOUOOUOUYODUOUOOUZUZUST 

re 
(2 j 

Œ 
* 
De 

Partout ailleurs il fera beau dès le 7 
matin. = 

Les températures minimales resteront 
très fraîches du Nord-Est aux Pays de 
Loire et au Centre-Est : généralement 
de 0 degré à —3 mais locale- 
ment de —5 à —7 
les du Nord-Est. Grâce aux nuages, les 
températures seront faiblement posi- 
tives dans le Nord. 

dans les val- * 

Sur les régions méridionnales il fera 4 | 
à 6 degrés. 

ront légèrement 
Hess dons le Nord-Est, jusqu à l0ù 

[© 
or EE 

pesmense 67-88 vante | 
TEMPÉRATURES maxima - minima et temps observé 

Valeurs extrèmes relevées entre 
le 04-11-1988 à 6 houres TU et le 05-11-1988 à 6 heures TU 

L'après-midi, il fera toujours très ” 
doux dans le Sud et surtout dans le Sud- *., 
Ouest : 16 à 21 degrés. Sur la moitié ** 
nord du pays les températures remonte- | 

et varieront de 7 à 

le 05-11-1988 

FONTEA PRE .. 
ÉTRAN 

* TU = temps universel, c'est-à-dire pour la France : heure légale 
moins 2 heures en été : heure légale moins 1 heure en hiver. 

{Documens écabli ave le support technique spécial de la Méséorologie nationale.) 
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Régions 
75 ÉTABLISSEMENTS, 2 000 EMPLOIS QUALIFIÉS 

La Corrèze parie sur le social 
BNUBILÉS par leurs usines 
performantes, les améne- 
geurs de la Datar 

n'avaient jamais imaginé cela : les 
maisons pour vieillards impotents 
et les centres pour re 
peuvent ëtre les locomotives du 
développement local Ce n'est 
qu'un apparent paradoxe. La Cor- 
rèze le sait bien, elle qui compte 
75 établissements de ce genre 
offrant 2 000 emplois qualifiés at 
abritant plus de 3 000 pension- 
naïres, dont bon nombre viennent 
d'autres régions. Grâce aux seuls 
handicapés dont le prix de jouée 
est facturé à leurs départements 
d'origine elle reçoit de l'extérieur 
plus da 170 millions de francs par 

cene situation ne date pas 
d'hier. Dès les années 30, le 
département de la Seine envoyait 

plées et difficiles d'ascès de 
l'arrondissement d'Ussel, en 
1967, Jacques Chirac comprit le 
parti que l’on pouvait tirer de 
cette tradition d'accueil. Cette 
fois ce furent de jeunes Lee 
capés mentaux parisiens qu'il 

Pie ie 
participèrent avec enthousiasme à 
ces implantations. À Bort-les- 
Orgues on récupéra une ancienne 
filature, à Éygurande un centre de 
rattrapage scolaire menacé de fer- 
meture. A Peyrelevade la munici- 
palité socialiste offrit un magnifi- 
que terrain et celle de la bourgade 

son logo. 
dans la terre, Une création originale 
de Jon cause Lecovflet, un ariste 
régional qui s'affirme - sculpteur de 
formes, de de maiériaux ». I ya 
ps sûr le bieu de la mer et le vert 

prairies, et trois 
évoquer les trois Fe 
l'Orne, de la Manche et du Ca 
vados. Il y a aussi l'esprit de 
conquête avec la symbolique du 
drabkar, «tandis que le dernier 
bouclier reste pr pd sur Fame et 
d'espace ». 

« L'étude pécee sur l'image de 
marque de la Basse-Normandie a 
Lémantré que La région était 
à travers des cli SUrannés », 
explique René Garrec, ident du 
conseil ner RlOnale a Basse- 
lormandie, c'est encore et toujours 

Le” ramisme du conquérant. » 
ume, évidemment. 

Le musée au parking 

Un musée dans un parking, pour. 
quoi pas ? À Caen, Lmuniepalilé, 
qui vient de constroire un parc de 
stationnement souterrain au des 
murailles du château de Guillaume- 
le-Conquérant, invite les automobi- 
listes à se « garer au cœur de l'his- 
toire ». A chaque étage du parking, 
des vitrines mettent le passé en 
sine, là même où des fouilles 

iques ont été cffectuées 
Préalablement aux travaux de ter- 
rassement. 

« L'emplacement du parki: 
entre le Château er l'église Saint. 
Pierre, a été un pôle important de la 
topographie ancienne de la ville», 
explique Jean-Yves Marin, conser- 
vateur au Musée de Normandie. 
« Sur un rel site, on ne travaille pas 
au hasard. C'est armés de la riche 
documentation historique et archéo- 
logique du doyen de Bouärd 
aous avons orienté nos 
Les sd maisons médiévales décou- 
vertes a) ent un éclairage nou- 
Vecu Sur | la vie d'un quartier durant 
cinq siècles. » 

BRETAGNE 

Les ordures à l’usine 
Les quarante mille goélands qui 

viennent chaque joue se genauer 
dans la décharge ique d’ordures 
méuagères in COMMUNAUTÉ 
urbaine de Brest, au Spernot, 
devront chercher dans quelque 
temps un autre « trois étoiles ». Une 
usine d'incinération va cngloutir les 

mille tonnes d'ordures 
une partie du Nord-Finistère. 

L'usine, dont le coût est de 210 mil- 
lions de francs, alimentera un réseau 
de chaleur approvisionnant en 
chauffage l'hôpital, la mairie, l’uni- 
versité et plusieurs centaines de 
logements HLM. 

L'usine d'incinération du Spernot 
est considérée comme la plus 

en Europe. Un procédé dit 
< » en fait sa particularité. 
Ex été, seal un four sur deux restera 

de Sormac {1200 ämes) accepte 
avec empressement un institut 
médico-éducatif qui non seule- 
ment embaucha une centaine 
d'employés mais réactiva une 
ferme abandonnée de 45 hec- 

Ficrté Kgitime 
Construite au cours des 

années 70, cette chaîne d'établis- 
sements n'est que l'un des éké- 
ments du dispositif d'accueil cor- 
rézien. Elle en est le plus 
important et l'un des plus réussis, 
L'Association des centres éduca- 
tifs du Limousin (ACEL) {1}, qui la 
gère, est le prernier employeur de 
l'arrondissement d'Ussel, Depuis 
qu'il l'a créée, Jacques Chirac a 
tenu à en assurer lui-même la pré- 
sidence. Légitimement fier de 
cette œuvre à la fois sociale et du 
plus haut intérêt local, il a tenu à 

L'ACEL a fait preuve en effet 
d'un bei esprit d'adaptation. Les 

dre à feurs besoms, il a fallu pro- 
gressivement transformer, moder- 
niser, diversifier et agrandir les 
installations. Les anciens instituts 

d'aide par le travail (CAT) qui 
contribuent, encore plus que par 
le passé, à La vie des communes. 

Les maires des  Pourades 
rurales ont aujourd'hui 

en service. Mais, pendant ce tem 
Àes ordures ne sornt pas StOchÉS ons 
décharge, elles seront conservées à 
l'intérieur d'une fosse. Un système 
de dessèchement en arrêtera la fer- 
mentation. 

Sur le des rejets de fumée 
gi pr Laat poussières, chlore, 

. la communauté urbaine avait 
faitle choix des équipements du à pro 

dr 

CHAMPAGNE-ARDENNE 

Pour la 
industrielle 

L'Institut supérieur de promotion 
industrielle et de formation (IPT) 
est n€ à sous 
l'égide de la chambre de commerce 
et d'industrie (CCI) locale. Il est 
installé dans les locaux d'une usine- 
relais sur la zone industrielle de 
Saint-Martin-sur-le-Pré. Il a pour 
objectif de faire acquérir à des 1ech- 
RS os recrutés à 
Bac + les compétences élargies 
en matière de management et de 
technologie. L'IPI, qui accueille ses 
premiers étudiants, propose une for- 
mation en alternance étalée sur 
vingt et un mois. 

Exemplaire selon M. Claude 
Cayen, président de la CCI de 

EPUIS septembre dernier, 
tion départementale de la jeunesse 
et des sports girondine a créé 

sorte de bourse aux emplois d'animation, 
par le biais de trois associations intermé- 
diaires explicitement baptisées SVP 

Cette administration se 
charge de rapprocher employeurs poten- ou de 
tiels et jeunes sans emploi dans les les 
domaines de la culture, du sport, du tou- 

emplois loisirs. 

risme et des loisirs. 
eus en Ghonte au Mons tros 

mille cinq cents associations 
culturelles, affirme Alain Lavail, 
départemental de la jeunesse et des 

plupart d'entre alles Sports. 
rémunérer deux ou trois heures par 

rouge. 
sement d'Ussel l'ACEL a fait 
construire et aménager par les 
entrepreneurs locaux plus de cin- 

des millions d'investissements 
que l'ACEL fait avec ses « béné- 
fices ». L'entretien de ce « parc » 
social constitue une rente pour les 

ouvert. 
professionnels sont allés s6 for- 
mer ailleurs avant de revenir vivre 
et travailler au pays. É 

Marie-France Sully, native de 
Bort-les-Orgues, s’employait 
comme ice dans des orga- 
nismes internationaux. À trente- 
trois ans, la voilà de retour pour 
prendre la direction du nouvel éta- 
blissement édifié dans sa com- 
mune. Christian Vivier, ingénieur 
du bâtiment à Dunkerque, a pu 
retrouver son Eygurande natal où 
ñ dirige maintenant le centre 
d'aide par le travail. 

Les CAT gérés per l'association 
occupent actuellement 180 han- 
dicapés légers. Loin de concurren- 
cer les ises locales, ds tra- 
vaillent pour elles en 
$ous-traitance ou les remplacent 

Châlons-sur-Marne, cet institut a été 
réalisé grâce À l'action de plusieurs 
partenaires : le supérieure des 
arts et métiers de Châlons, Ecole 
su de commerce de Reims, 

1 de Châlons et Reims. 

dévelo, de pol de à ppro- pper une tique de ra 
chement avec le Haut-Rhin, l 
mération suisse de Bâje et celle, alle- 
Pr de Fribourg : telle est la 

que dans un gros docu- 
ment de travail que vient d'éditer le 
Territoire de Belfort. 
Christian Proust, président (PS) 

de lasse mblée dép d tale, a 
isé des séances de « brainstore 

nn pour l'avenir. Vingt- 
venues d'horizons 

der et pour Pare partie complètement 
k vie du Ternitoire, ont 

participé à ces travaux durant plu- 
sieurs mois. Leur conclusion est 

quand elles font défaut. Les petits 
Parisiens de l'Assistance sont 

l'hui menuisiers, maçons, 
maroquiniers, jardiniers en Cor- 
rèze. A Evourande, ils sont à la 
tête d'une ferme de production 
laitière si performante qu'elle 

les quotas laitiers. Ils 
assurent l'exploitation des forêts 
du canton et fournissent des mit- 
hers de stères aux papeteries. 
Tous, en payant la taxe sur les 
salaires, alimentent les budgets 
communaux. 

Chaque établissement n'assure 

pas seulement une large fraction 
du Eu chirre d'affaires des commer- 
cants du cru. ll contribue à l'ani- 
mation de le commune. Les 
« méchouis de fenaison » dans les 
CAT agricoles, les pois de fn 
d'année dans las foyers sont 
aujourd'hui intégrés dans le calen- 
drier des fêtes locales. Et la popu- 
lation ne boude pas. 

En outre, les personnels 
s’occupant des handicapés ou des 
personnes âgées introduisent 
dans les campagnes corréziennes 
le made de vie des salariés 
urbains. Ici ils fondent un club de 
nageurs en profitant de la piscine 
de l'établissement, là ils introdui- 
sent l'anglais à l'école primaire, 
ailleurs ils contribuent à la crés- 
tion d’un festival annuel de 
marionnettes. ils demandent 
aussi des crèches, qui n’existaient 
pas dans ces bourgades, des 
routes praticables tout l'hiver, des 
activités culturelles. Dans les vi 
lages du plateau de Millevaches, 
les architectes osent enfin 
construire dans l'esprit du temps. 

ans, maire socialiste de Peyrele- 

nette : avec ses cent trente-sept mille 
habitants, et en dépit des grosses 
industries qui le font vivre (Peugeot, 
Alsthom, Bull), fe Territoire de Bel- 
fort est trop faible pour construire 
seul son avenir. Le groupe de travail 

+ agglomération multipolaire de 
1,888 d'hebleants 0 

Les idées 
égramet Bné par Le omeull Bin. vent surprendre. Mais c'est 

frames 1 le pan fait ici Yon 

Œ aux puce re! ques 
soserretonse suggestions. 

ce souci de pros 
ne à 1 conf un 

artiste, 
ce Ne Na de 
frappe du travail d'imprimerie et 
baptisé ce document futuriste : Car- 
net d'esquisses. 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 

Le tam-tam 
de Montpellier 

Yves-Jean , Préfet. de 
V'Hérault, préfet de ds région 
Languedoc-Roussillon, n'y va pas 
par quatre chemins. Dans l'inter- 
view qu'il vient d'accorder à Jacques 
Molenat et que publie la dernière 
livraison de Ve publique (1), il dit 
sans fard ce quil LE arr de Jacques 
Blanc, prési la région, de 
Gérard Sat snait président du 

EXPÉRIENCE EN GIRONDE 

Une bourse aux emplois d'animation 
la direc- 

une 
sports, offrent 

des associations. 

décent ou pour 

directeur 

mille employeurs différents, 

« Attention, précisent les animateurs 
SP 

grondines 
ous d'emploi Pour lee marre à Ia dis 
position des employeurs. Ils facturent la 
prestation à partir de 48 F pour une heure. 

Les trois ponts d'accueil, dont l'un s'est 
tout bonnement installé à la Direction 
départementale de la jeunesse et des 

une adresse aux animateurs 
sans emploi souvent perdus dans le dédale 

« Ils n'ont pas la possibilité de connaîtra 
démarcher la dizaine d'employeurs 

nécessaires pour atteindre an revenu revenu 
d'une 

sociale », insiste Alain Lavail, dos our. 
par le biais de cette sohdarité 
Eéer cinq cents emploie à pleis tombe 
dans un délai de deux ans, emplois qui 
proviendraient de trois mille ou quatre 

. Autre souhait : 
eméliorer la quañté des prestations offertes 
per les associations et les organismes 
employeurs. 

vade (1 120 habitants), ne cache 
pas que lorsqu'il a pris la mairie, 
en 1983, il tenait pour quantité 

négligeable les deux établisse- 
ments sociaux installés sur sa 
commune : une maison de retraite 
et le centre pour jeunes arriérés 
mentaux de l'ACEL. « Je me suis 
aperçu, dit-il aujourd'hui, qu'avec 
Jeurs 172 ernployés et leur chiffre 
d'affaires, ces maisons pèsent 
davantage que toutes les autres 
activités réunies : agricoles, com- 
merciales, ndustrialles at touristi- 
ques. Le social est l'élément 
structurent de ma commune. 
Sans lui tout le reste s'écroule. » 

l'ont faite aussi. C'est pourquoi ils 
ont payé de leurs deniers les frais 
de déplacement des joumalistes 
parisiens venus durant deux jours 
visiter leur arrondissement sous la 
houlette de Jacques Chirac. 

conseil et de Georges Frè- 
che, PA png dties 

A propos de ce dernier, ceci : 

d ET à fonde pe sine gene, p_ d'argent 
spillés dans une stratégie de 
isarion à tout va, A tel 7} 

Genoa pans qe faire. 
savoir vaur beaucoup que faire 
tout court. A7 ñ page pas 
encore ? Quelle importance 
puisqu'on en parlel» Îl faudrait 
meitre la pédale douce et ne pas 
s'imaginer que l'eau de la rose vaut 
mieux que Ta rose! Mais j'ai 

que cet es) nt L 
1am-tam permanent (c'est un 
cain qui vous parle) peut finir per 
aspirer de créatifs, des créateurs, 
des chefs d'entreprise. Le tissu éco- 
nomique n'est pas créé par le bruit 
qu'on fait mais ce bruit attire ici des 
gens qui accompliront ce développe- 

Fe! Ms le en en cnrs onrpellier est un exemple 
extraordinaire de cette manière de 
Jaire. Je ne dis pas qu'on y fait rien 
Je constate qu'on a 
plus qu'on en faisait. Mas l'écho 
étant parvenu jusqu'aux lisières de 
l'A , on voit arriver ici des 
gens t tentés de s' ‘y installer puis- 
que c'est Montpellier ! Où que vous 
soyez en France, si vous parlez de 
Montpellier, on vous ré sa Ah! 
vous en avez de la chance! ‘Quelle 
ville!» Cetie médiatisation obses- 
sionnelle n'est pas, et de loin, néga- 
tive. Mais dans le principe ça me 
Lg toujours eue roue la 
façon massive d'y engouffrer des 
moyens de tous ordres. » 

(1) 13, rue d'Uzès, 75002 Paris, 

«voie de garage ». Actuellement, les trois 

locales, mais aussi avec quelques entre- 
prises privées et deux gymnases bordelais. 

ble », estime 

les départements et diffusion auprès 
élus locaux d'un fm dont La vedette sas 
Pierre Durand, médaille d'or aux Jeux 
olympiques de Séoul. « L'idée 

La prospection va continuer sur une plus 
gas es campagne d'affiches dane 

des 

est exports- 
Alain Lavail, très fier que 

l'initiative girondine ait été relevée par 
Roger Bambuck dans l'éditorial de Podium, 
magazine jr'iens du secrétariat d'Etat 
ee de la jeunesse et des sports. 

sera temps plus tard, si ls objectifs 
quantitatifs sont atteints, de réfléchir aux 
éventuels « etfets porvers» de l'initiative, 
en Particulier la gestion de milliers de 
bourses et la seuil da deux cent trente- 

Pour qui s'est donné comme objectif 
d'obtenir des emplois voisins du plein 
temps. » 

33082 
* SVP emplois laisirs : Bordeaux 

GNETTE DE MATHA. 

4 mue d'Aviau, 
tél : 56521352 ; 
Libourne. 

Dan ms rtu d iearis: 
ments voisins, certains révent de 
recevoir aussi la manne sociale. 
René Guinot, par exemple, dirige 
la commune de La Courtine, dans 
la Creuse, un déparenens qui ne 
compte que 19 établissements 
pour handicapés (33 an Corrèze). 
«Le camp, qui faisait vivre le 
bourg. n'est plus ce qu'il était. se 
lamente-t-il. Les nülitaires arrivent 
avec leurs provisions, travaillent 
vite et ne sortent plus. Bref il nous 
fallait absolument une activité 
nouvelle. J'ai aujourd'hui un foyer 

à foyer 
tine sera géré par l’ACEL de Jac- 
ques Chirac. Une faveur enviée. 1! 
est vrai que M. Guinot ne cache 
pas ses sympathies pour le RPR. 

MARC AMBRDISE-RENDU. 

(1) 6, boulevard L£on-Blurm, 
9200 Ussel. 

MIDI-PYRÉNÉES 

La technopole décolle 

La technopole de l'agglomération 
toulousaine, qui a pour partenaires 
près de quatre-vingts entreprises 
implantées dans la 20ne, est entrée 
dans sa phase opérationnelle... En 
gestation depuis ua an, elle se voit 
aujourd'hui dotée d'une structure : 
un syndicat mixte qui a lui-même 
donné naissance À une société d'éco- 
nomie mixte, 

Les treize communes engagées 
dans ce processus : Balma, Blagnac, 
Colomiers, <u naux, {'Union, 

ille, Toulouse et celles du 
SICOVAL (le syndicat intercom- 
munal pour la tion et l'amé- 
nagement de la vallée de l'Hers), 
ont enfin trouvé, après des années de 
rivalité stérile, leur PES leur plus 
petit commun projet. Les voilà en, 
gée dans a promotion de l'espace 
économique toulousain. L'ambition 
est raisonnable, voire un peu courte 
au regard de ce qui se fait déjà ail- 
leurs. Mais, à Toulouse, on préfère 
insister sur « cette importante avan- 
cée, qui va permettre à des maires 
de ioutes tendances politiques de 
travailler ensemble, d'unir leurs 
forces », aïnsi que l'explique Domi- 
nique Baudis, maire de Toulouse et 
président de la technopole. 

Celle-ci sera désormais une fusée 
à deux étages. Le premier, le dernier 
créé en fait, est le syndicat mixte 
réunissant les treize communes fon- 
datrices. Le deuxième, qui a large- 
ment eu le een de faire ses 
preuves, est le SICOVAL installé à 
Labège, au sud-est de Toulouse, Ce 
syndicat a donné naissance à f'Inno- 
pole, an parc regroupant des entre- 
Prises de très hante technologie, 
dans un espace dont l'aménagement 
obéit 4 des règles et des impératifs 
architecturaux très précis. Un 
succès indéniable Une croissance 
exponentielle pour des communes 
saguère rurales, qui æ partagent les 
taxes professionnelles selon un 
savant Péréquation, 

« C'est aussi un objectif pour la 
technopole. Mais il faudra du 
temps, l'affaire est très complexe ». 
explique Claude Ducert, député- 
maire de Labège, Dans l'attente, et 
faute d'idée particulièrement origi- 
nale, les responsables de la techno- pole veulent «vendre». en France 
comme à l’étranger, une région, un 
espace économique qui ne manque 
pas d'atouts à leurs yeux : l'aéronau- 
tique, l'information, les biotechnolo- 
gies, les universiLés, les possibilités 
de communication. Une liaison 
aérienne avec les États-Unis est à 
étude, ainsi qu'avec 2 LA Munich et 
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La France s’apprête à lever l’embargo 
sur le pétrole iranien 

Deux mois après avoir autorisé 
quelques opérations de troc (pétrois 
contre ) avec l'Iran, le gouver- 
nement français s’apprête à lever 

” complètement l'embargo n ni pétrolier 
décidé contre Téhéran en août 1987, 
eu plus fort de l'« affaire Gordii». 

L'assouplissement partiel annoncé 
au début du mois de septembre, 
après le rétablissement des relations 
diplomatiques entre les deux pays, 
n'a en effet pas fonctionné. En dépit 
de ces mesures, Ja France n'a tou- i importé une seule goutte 
e le iranien, ce qui 

totalement la reprise des moque 
commerciaux entre les deux pays. 
« Le système actuel n'est pas Satis- 
y RfESonnait on jet à l'Ely 

lat et dans les minis- 
tères concernés (industrie Ge affaires 
é }, où l'on assure que « Le 

EST POSÉ ». 
. Bien qu'une décision définitive 
n'ait pas encore 61€ prise, les 
réflexions ‘actuellement en cours, 
assure-t-on de source officielle, pour. 
raient aboutir dans les prochaines 
semaines à [la levée ‘totale de 
l'em! éventuellement assortie 
de garde-fous : les pouvoirs publics 
avertiraient les compagnies que, si 
les importations de brut. iranien 
dépassent certaines limites fixées à 
l'avance, de nouvelles mesures 
seraient imposées. A 

Afin de ne pas compromettre ses 
relations avec l'Irak et les 
nerchies du Golfe, ses alliés, Paris 
souhaite en effet une reprise très 
progressive et aussi discrète que pos- 
sible des échanges. Le gouverne- 
ment veut éviter notamment qu'un 
gonflement trop rapide des importa- 
tons de brut iranien ne Téhé- 
ran comme en juillet 1987, au pre- 
mier rang Lis fouralmenrs Le 

exagone. Une prui j 
d'autant plus nécessaire que l'issue 

domaine financier — le règlement du 
prêt de 1 milliard de dollars consenti 
Jadis par le shah à Eurodif. 

D'où le simple « assouplisse- 
ment » décidé cet été, en dépit de la 
reprise des relations diplomatiques. 
Sans lever l'embargo, il se contentait 
d'autoriser au coup par coup, par 
dérogation, des importations de brut 
iranien dans le cadre d'accords de 
troc, une façon, pensait-on, de 
conserver le contrôle des échanges. 

Mais cette «demi-mesure » s'est 
révélée totalement inefficace. Bien 
que l'Eran aït signé des protocoles 
d'accord portant sur plus de 
500 ions de dollars {3 milliards 
de francs environ) avec des sociétés 
de négoce alimentaire, la comtre- 
partie F elle, n'a suivi. 
« Les prix du brut ont dé, les 
pétroliers renaclent, et tant qu'il n°y 
a pas d'argent il n'y a pas 
d'affaires... », explique-t-on au sein 
d'une société de négoce parisienne. 
A priori hostiles aux contrôles admi- 
nistratifs, les compagnies pétrolières 
françaises n'ont en effet pas rénssi à 
s'entendre avec Téhéran, jugeant les 
prix proposés par la NI (Natio- 
nel franian Où Company) trop 
élevés par rapport au marché inter- 
national. Plusieurs cargaisons de 
brut iranien voguent actuellement 
vers l'Europe, mais elles n'ont tou- 
jours pas trouvé acheteur, et l'Lran a 
dû louer (hors douane) des cuves 
pour stocker ce brut en attendant de 
trouver preneur. Toutes les opéra- 
tions demeurent donc gelées, et la 
France n'importe pas plus qu'elle ne 
vend. 

Une situation préjudiciable pour 
toutes les ies. Les compagnies 
réclament une liberté d'approvision- 
nement totale, qui’ éeble, assurent- 
elles, leur permet d'acracher les 
meilleures conditions. L’Iran, 
anxieux de développer ses ventes de 
brut afin de compenser la chute des 
cours, gonfler ses revenus et finan- 
cer ses im ions, s'avoue déçu 
de reine banale, « Pour être 

franc, nous ne sommes pas vraiment 
satisfaits » [de la situation 
actuelle], nous à confié le ministre 
iranien du pétrole, M Ghomrees 
Aghazadeh, soulignant qu'« if est de 
l'intérêt des deux pays de renforcer 
deurs liens aussitôt que passible », 

L'industrie française commence à 
redorter de voir lui échapper le mar- 
ché de reconstruction iranien, Jun 
des seuls marchés très prometteurs 
de la zone, non seulememnt dans le 
domaine civil, mais aussi dans le sec- 
teur ruilitaire, l’armée iranienne, 
après huit ans de guerre dévasta- 
trice, étant totalement à rééquiper. 
L'Allemagne fédérale, le Japon, la 
Corée du Sud, entre autres, sont très 
actifs à Téhéran; l'Italie, dans le 
seul domaine para-pétrolier, 2 
conclu plus de 1 milliard de dollars 
de contrats, et ja Grande-Bretagne 
vient, elle aussi, de rétablir ses rela- 
tions diplomatiques et économiques. 
La France pourrait, assure-t-on du 
côté iranien, retrouver dès l'an pro- 
chain un marché civil d'au moins 
‘2 milliards de dollars (12 milliards 
de francs) à condition que la situa- 
tion se débloque. 

La prudence française apparaît 
donc, le 1ermps passant, de moins en 
moins efficace, Une reprise éven- 
tuelle des combats semble de plus en 
plus invraisemblable. Et même le 
blocage financier semble sur le point 
Dabale ere de trois ans 
Pimi juridique, un nouveau 

tribunal arbitral à Paris devrait en 
décembre prochain décider de 
reprendre la procédure entre l'Iran 
et Eurodif, sur les domaines 
réclamés par ce dernier à l’Éran, ce 

j it permettre d'envisager à 
terme un règlement du litige et un 
déblocage des fonds saisis en 
France. 

Il semble donc que le gouverne- 
ment soit prêt à lever totalement 
fe limitation d'ici à la fin de 
l'année, sous réserve que La reprise 
des échanges reste mesurée. 

VÉRONIQUE MAURUS. 

SOCIAL 

Les camionneurs des PTT poursuivent leur grève 
Un conflit sectoriel chasse l’autre. Commencé 

à Lyon et à Saint-Etienne, où la situation est 
inchangée, le mouvement de grève s'étend à diffé. de 
rents services de transports en commun dans des 
villes de province. A Nantes, après dix-sept jours 
d'arrêt de travail, les chauffeurs ont reconduit 
leur action pour 48 heures. A Valence, le conflit 
se poursuit et dans la soirée du 4 novembre six 
membres de la direction étaient retenus par Les 
grévistes. Valenciennes poursuit son mouvement 
alors que la reprise a été votée à Charleville- 
Mézières. Nice a suspendu son mouvement mais 
le reprendra mercredi, À Marseille, le retour à La 
normale est interveau vendredi après-midi. destins ». 

A Air France, le personnel d'entretien au sol 
des aéroports de Roissy et d'Orly est décidé à 
poursuivre ses actions avec Pappui des syndicats 
et des coordinations. Une dizaine d'appareils sont 
maintenus au sol et des vols sont annulés. «restaient 

Aux PTT, enfin, on ne constate pas d’amélio- 
ration. Après la reprise du travail au centre de tri 
Lille-Lezennes on estime qu'il faudra de cinq à 

Six semaines pour résorber le retard accumulé. Le 
centre de tri d’Orléans est paralysé depuis ven- 
dredi par me grève surprise. Mais c’est en région 
Parisienne que la situation est la plus difficile. 
Contrairement aux espoirs de Ia direction, les 
chauffeurs de camion out confirmé vendredi leur 
mot d'ordre de grêve. Les sept garages sont tou- 
jours bloqués et les grévistes empêchent, avec 
leurs camions, le fonctionnement de huit centres 
de tri parisiens. La CGT, pour sa part, proteste 
contre la mise en place de « centres de tri clan- 

le vote du budget des PTT a Parallèlement, P 
été reporté à l'Assemblée nationale {voir nos 
pages politiques). La CGT y voit « an camouflef 
pour le ministre des PTT » et la CFDT y trouve 
la confirmation que les propositions budgétaires 

insuffisantes ». ee 

La distribution de 70% du courrier de l'Ile-de-France est perturbée 
Bien que limitée géographique- 

ment à la capitale, la grève des 
chauffeurs des PTT perturbe sensi- 
blement l'acheminement du courrier 

Ha d'obj age p mate pr ÿ objets ue jour 
dans les bureaux de la région pari- 
sienne (un tiers du total de l'Hexa- 
gone, soit 60 millions d'objets), la 
Poste estime que 30% seulement 
ont pu «passere, € MOYENNE, 

depuis le début du conflit. - 

Ce chiffre diffère sensiblement de 
celui avancé par le ministre des 
PTT, M. Paul Quillès, le 2 novem- 
bre à l'Assemblée nationale. S’expri- 
mant à un moment où les conduc- 
teurs ne bloquäient pas encore onze 
centres de tri dans la région pari- 
sienne, il avait estimé à 3 millions Je 
nombre d'objets en instance du fait 
des perturbations à Lille-Lezennes 
et à Austerlitz. Rapportant ce chif- 
fre au volume du trafic mensuel 
dans tont l'Hexagone (1,4 milliard 
d'objets), il avait alors affirmé que 
1% du trafic était concerné. Un 

pourcentage, calculé sar un trafic 
mensuel et netional qui ne signifie 
pas grand-chose. Le 5 novembre, la 
direction des PTT affirmait dans un 
communiqué que des dispositions 
techniques avaient été prises afin 
d'assurer les « rrOÏs quarts du trafic 
interne à l'Ile-de-France er, selon 
les cas, entre 25% et 55% du trafic 
ëchangé avec la province ». 

En réalité, la gêne est importante, 
Elle ne concerne pas seulement la 
région parisienne, mais se diffuse 
évidemment à la province puisque le 
courrier de l'ilede-France repré- 
sente en moyenne 10% des objets 
traités dans un département. Si les 
journaux ne sont pas trop affectés 
Par ces perturbations, compte tenu 
d'accords liant Ja Poste et les NMPP 
(les Nouvelles Messageries de la 
presse parisiennes), Îles quelques 
330000 paquets déposés chaque 
jour dans les bureaux de la région 
parisienne souffrent beaucoup du 
conflit La vente pàr, correspon- 

dance, de son côté, a eu surtout du 
mal à recevoir les commandes de ses 
clients. Mais le Poste a fait son pos- 
sible pour régler ce problème. 

L'administration postale estime 
qu'il faudra une ou deux semaines 
avant que le flux du courrier rede- 
vienne normal, à supposer que le tra- 
vail repreone rapidement. Grosso 
mono, les plis ont entre deux et trois 
jours de retard, mais on ne peut 
complètement exclure que certains 
subissent des délais plus longs. Ven- 
dredi 4 novembre, une cinquantaine 
de camions roulaient sur les six 
cents circulant habituellement. En 
outre, plusieurs dizaines de véhi- 
cules privés ont été mis en service 
pour pallier les défaillances des 
conducteurs des PTT. Une situation 
pour le moins paradoxale, lorsqu'on 
sait que les conducteurs des PTT 
protestent contre la « privatisation » 
de leur métier. Ta 

F.V. 

:” Le gouvernement mét au point * 
un nouveau plan anti-inflationniste 

RIO-DE-JANEIRO 
de notre correspondant 

Le gouvernement, certaines orga- 
nisations patronales et une frac 
du syndicalisme ouvrier ont mis au 

int vendredi 4 novembre à Brasi- 
ia les premières mesures d'un plan 
anti-inflationniste que les autorités 
se sont empressées de baptiser 
« pacte social », alors que les 
tions d’un tel pacte ne Sont pas réu- 
nes, Les crgemen pris ConCer- 
nent essentiellement l’évolution des 
salaires et des prix jusqu'à La fin de 
l’année. get je Ga les autres 
seraient réaÿ selon un certain 

rcenta, S inférieur à l'inflation 
027,25 enregistrée octobre, 
un contrôle s’exerçant sur une Cen- 
taine de produits et de services de 
base. 

Si le patronat était bien repré- 
senté à Ia réunion de Brasilia 3 
avait là les « poids lourds » 
l'industrie), il n'en allait pas de 
même du côté ouvrier. Luiz Antonio 
Medeiros, le principal cipant, 
pa au nom d'une centrale, 

CGT, dont il dirige la fraction la 
plus modérée. L'autre grande cen- 
trale, la CUT, Serre gauche, des 

dérangée. Elie ne veut 
ibilitE d’un accord. 

co 
o 

agreement qui ne tarderait pas à 

être rompu. 
Autres grands absents de la 

concertation : les partis politiques, 

dont la collaboration est pourtant 

EN BREF 

avoir acquis, le 30 septembre, 45 % 
du cpral. ccone spi ra ee 
jour, après la fin du maintien de cours 
à 2 600 F l'action, Rémy et Associés 

jugée nécessaire par le gouverne- 
went pour mobiliser l'opinion. Non 
seulement ils ne sont pas présents, 
mais certains de leurs principaux 
dirigeants, comme le. gouverneur de 
Sao-Panio, M. Orestes Quercia, et 
l'ancien gouverneur de Rio, M. Leo- 
nel Brizola, se montrent très criti- 
ques. M. Quercia trouve anormal 
que le réajustement des salaires 
prévu en novembre (21 %) soit net- 
tement inférieur à celui des prix 
Gs%). une légère récupération 
n'étant programmée que .pour 
mois in, Les économistes de 
gauche Ariaédients au en 
beaucoup d'i jents au qui 
vient d’être amorcé : ils sur- 
tout à une action sur taux de 
change et à une réduction des rem- 
boursements de la dette extérieure. 
Le président Sarney s'est dépêché 

de réunir les caméras pour déclarer 
que les décisions de vendredi repré- 
sentaient un « moment marquant de 
l'histoire » du pays. Ce n'est appe- 
semment pas le sentiment de 
l'homme de la rue. Celui-ci se mon- 
tre sceptique quant à un éventuel 

ï de la bausse des prix. Il ne 
ed Fe : ar 

rience du plan Cruzado ne t 
qu'encourager son incréduli Le 
reste que le uvernement nc 

derniers chiffres de l'inflation, qui 
ont suscité l'affolement du pays. 
taux de cette année se situera autour 
de 900 %. En moins de deux 
semaines, un début de plan anti- 
crise a été mis au point. Il reste à le 

compléter. 
CHARLES VANHECKE. 

28 octobre, une nouvelle négocia- 

tion. Un accord sur les institutions 

représentatives du personnel — délé- 

gués du personnel et comités 

d'entreprise — a été signé par ia 

CFDT, la CGC et FO, qui avait donné 

d de principe sous En ee un 
CGT a-réservé sa réponse et [a 

GC a refusé de signer. Depuis 

1982, la profession a poursuivi une 

politique comractuelle intense qui a 

permis la signature d'une vingtaine 

d'accords. . 

@ Une amende pour Sabens. 
- La Cuisines européenne de 
Bruxelles 8 infii 
100 000 ECU (710000 F) à la cont- 

PÊCHE 

La Commission européenne propose 
_ des prix stables, voire en baisse, 

pour la campagne 1989 

sion européenne a proposé vendredi 
4 novembre aux gouvernements 
Douze de fixer des prix d'orientation 
généralement en baisse, ou stables, 
pour la campagne de pêche de 1989. 

Ces prix, décidés chaque année 

RTS oser sur moyennes de prix 
constatés sur les marchés, détermi- 
nent à quel niveau les poissons non 
vendus sont rachetés par la CEE 
aux pêcheurs pour être stockés. 

La Commission propose notam- 
ment de réduire de 3 % à la produc- 
tion le prix du thon (destiné à 
l'industrie de la conserve) à cause 

Enfin, estime la Commission, le 
prix d'orientation devrait être ag 
menté de 2 % pour la plie et de 1 
pour les rascasse du Nord, églefin, 
meriu, cardine et baudroie entière. 

TRANSPORTS 

Bruxelles est hostile au projet - 
ouest-allemand de taxe sur les camions 
La Commission de Bruxelles a 

demandé, le 4 novembre, au gouver- 
neruent de Bonn de renoncer à son 
projet d'instituer une taxe sur les 
poids lourds à partir de 1990 
{le Monde du 4 Dorenbre): Ces 

Î serait imposée 
Snious empruntant les autoroutes 
de RFA, mais une fiscalité avanta- 

use permettrait aux CamiOnneurs 
Buest-ailemands de bénéficier 
d'exemptions Les routiers 
d’outre-Rhin estiment qu'ils sont 
désavantagés par une fiscalité et des 
charges iales plus lourdes que 
leurs concurrents espagnols et portu- 
gai, par exemple, qui profitent gra- 

pagnie belge Ssbena pour avoir 
refusé à la compagnie britannique 
London European Airways (LEA). 
d'accéder à son système de réserva- 
tion informatisé Saphir. Sabana 
reprochait à LEA de pratiquer des 
tarifs trop bas et de ne pas s'adres- 
ser à alle pour l'assistance au so! de 
ses avions. La modicité de l'amende 
infligée s'explique par la bonne 
volonté de Sabena qui a fini par 

ouvrir son système de réservation à 
#on concurrent. 

© Trois Boeing pour La compa- 

gnie polonaise LOT. — La Pologne 
sera le premier pays de l'Est à achà- 
ter des avions civils modernes à un . 

tuitement des antoroutes alle- 
mandes. 

Le ministre belge des communi- 
cations a jugé la taxe ouest- 
allemande «inacceptable» et rap- 
pelé que son pays avait renoncé 
J'aunéc dernière à créer une vignette 
comparable. En France, la Fédéra- 

(FNTR) demande au gouverne- 
ment d'intervenir auprès des auto- 
rités de Bonn - pour qu'elles sur- 
seoient à cette mesure qui préjuge 
de l'harmonisation fiscale » n£ces- 
saire sur le plan communautaire, 

Constructeur de l'Ouest. En effet, la 
compagnie nationale polonaise LOT a 
annoncé, le 4 novembre, qu'elle 
achetait trois biréacteurs 767 de 
Boeing pour 220 millons de ‘doilars 
{1.3 millierd de francs). Ces appareils 
seront livrés en 1990 et 1991 et 
desserviront l'Amérique du Nord et 
l'Asie. La compagnie est-allemande 
Interflug et la hongroise Malev ont 
déjà loué respectivement des Airbus 
et des Boeing. Dans tous les cas, les 
Parties technologiquement sensibles * 
de ces appareils (moteurs, avionique) 
devront être entretenues pr des 
entreprises occidentales agréées par 
le Cocom, l'organisme chargé de sur- 
veiller les exportations de matériel de 
haute technologie vers les pays com- 
Munistes. : 

. La préparation du congrès 

: Soixante-dix syndicats de la CFDT 
lancent un appel 

pour «plus de démocratie» à 
La Fédération générale des trans- 

ports et de l'équipement FGTE- 
CFDT relance la bataille sur la com- 
position de la future commission 
exécutive de lg CFDT, avant le 
congrès confédéral de Strasbourg du 
22 au 26 novembre. Mandatée par 
ses propres syndicats, elle a adressé 
un appel «pour plus de démocra- 
tie » à l'ensemble des syndicats de la 
confédération. Plus de soixante-dix 
syndicats ont signé ce texte, qui 
demande au bureau: national de 
modifier l'ordre du jour du 
afin de permettre, dès le début des 
travaux, un débat sur un amende- 
ment du Syndicat général des trans- 
ports de Côte-d'Or. 

Cet amendement demande une 
modification des statuts. I1 propose 
que, pour l'élection du futur bureau 
national (de trente-sept membres), 
la Liste des candidats présentés par 
ke bureau national ‘sortant « com 
porte l'ensemble des candidatures 
soumises au vote du bureau natio- 
nal », même celles qui n'avaient pas 
&té retenues lors du vote du 31 août 
dernier. M. Pierre Héritier, trésorier 
et responsable du secteur économi- 
que, et M. Jacques Nodin (Interco, 
par ailleurs candidat dans le collège 
des fédérations), qui avaient été 
battus, pourraient, en Cas d'adoprion 
de l'amendement, être réintroduits 
parmi les candidats au nouveau 

bureau national. Le bureau national 
sortant avait décidé de renvoyer le 
débat sur cet amendement après 
l'élection du fntur bureau national 
(le Monde du 11 octobre). 

L'appel des syndicats de fa FGTE 
a déjà obtenu plus de soixante-dix 
signatures de provenances profes- 
sionnelles et régionales diverses : 
cheminots, surtout, maïs aussi équi- 
pement, Interco, PTT, Air France, 
SGEN, banques, services, finances 
et même quelques syndicats de la 
métallurgie et de la chimie. Maître 
de l'ordre du jour, l'actuel bureau 
national peut le modifier au plus 
tard la veille du congrès. La FGTE a 
également diffusé le texte de l'inter- 
vention de M. Héritier, considéré 
comme le de l'alle gau- 
che, lors du conseil national du 
21 octobre, où il affirme qu'il a été 
« battu par un vote politique ». 
Pour être élus à la future commis- 
sion exécutive, les huit candidats 
actuels doivent obtenir, au préala- 
ble, la majorité absolue des suf- 
frages exprimés lors de l'élection du 
bureau national. Le non-élection de 
l'un d'eux — M. Noël Mandray, 
actuel secrétaire général adjoint — 
est jugée possible. Dans cette hypo- 
thèse, M. Nodin aurait la possibilité 
de briguer une place au « gouverne- 
ment » de la CFDT. 

LOGEMENT 

La hausse moyenne des loyers HLM 
ne devrait pas dépasser 2,2 % l’année prochaine 
La hausse moyenne des loyers 

HLM, en 1989, ne devrait pas 
dépasser 2,2 %, et 5,5% pour 
l'ensemble des années 1988 et 1989, 
au sein de chaque organisme. 
M. Maurice Faure, ministre de 
l'équipement et du logement, a 
adressé le 3 novembre une directive 
en ce sens aux préfets. Rappelons, 
en effet, que les organismes d'HLM 
soumettent deux fois par en aux pré- 
fets leurs propositions de hausses de 
loyers, hausses qui prennent effet en 
janvier et juillet, Le ministre 
invite les préfets à demander systé- 
matiquement une seconde délibéra- 
don aux conseils d'administration 
des offices et des sociétés anonymes 
d'HLM « dont les propositions de 
hausse paraftron: injustifiées » et à 
«engager une négociation globale 

avec chacun des organismes » de 
leur département. 

Le ministre précise toutefois dans 
sa lettre que les chiffres indiqués ne 
prennent pas en compte les loge- 
ments HLM neufs, les logements 
réhabilités, ni ceux où emménagent 
de nonveaux locataires. 

Soulignant les moyens importants 
dégagés en faveur du logement 
social, M. Maurice Faure ajoute que 
<‘la modération des loyers des loge- 
ments HLM constitue un élément 
important de la maîtrise de l'infla- 
tion et de la politique sociale du 
logement » et Que + ces orientations 
s'inscrivent dans le cadre des 
cup@tions exprimées par le gouver- 
nement au sujet de la maîtrise de 
d'évoluion des loyers de l'ensemble 
du parc locaïif ». 

ni 
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Revue des valeurs 

Semaine du 2 au 4 novembre BOURSES 
ÉTRANGÈRES 
ter 

NEW-YORK 
Rechate en fin de semaine 

Très indécis sur la conduite à adopter, 
walgré la publication de données £cono- 
miques plutët rassurantes, Wall Street a 
finalement rechuté à la veille du week- 
end (— 24 points). Toutefois, grâce à La 
perte avance acquise pendant ke par- 
cours hebdomadaire, le choc à &té 
amorti et, d'un vendredi à l'autre, le 

«Dow» n'a cédé que 4,09 points, à 
2145,80. , 
Assez indécis sur la conduite à adop- 

ter, en raison de l'approche des élections 
présidentielles, le marché a été séricuse- 
mens perturbé vendredi par la publica- 
tion chiffres du chämage, dont le 
recul 2 été très mal ressenti. à cause du 
danger de surchauffe écanomique qui se 

BOURSE DE PARIS 

Courte mais bonne 

CID 

tubneaseanne 
Le La () Qaret ve 
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Matériel él Valeurs diverses La semaio 2 66 placé sous Le sine 
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Séance du 04-11-88 
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La contrepartie va faire 
son entrée rue Vivienne 

Le marché de contrats à terme transmetteur d'ordres au mar- 
et d'options négociables sur le ché, < 

TÉFIFTTT FF1 (al Vague L : 
nouvel indice td CAC 40 Fosses face à la concur- 

prochain ru Vivienne. La Bourse forte avec, heal g lins 
res “Og pmcrbanE da de Paris se trouvera ainsi dotée ture du capital des sociétés de 

À So aux établissements finan- 
grand marché moderne. Le 
ministre de l'économie et des 
finances, à jure Bérégovoy 3 

Lo e Jénéral Dr en outre, jugé bon d'harmoniser 
d'options négoci Lu 

8 à 
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créé par les gra banques 
(CCF Sociéré générale et Mais la suspension des cotations 
Paribas). : eux 

A propos de ca marché, automatiquement la coupure des 
M, Régis Rousselle, président de 
la Société 

Pour la première fois di is L Cette pars résulte des 
22 août dermer, le marché de Folyo & 

CAC 40, qui sera ainsi directe- et Deguen, qui avaient insisté sur 
ment concurrencé. La socété le caractère unique des marchés 

2 px (comptant, terme, optionnel) 
ès différents. apparemment 
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La semaine qui s'annonce per- 
mettra peut-être de résoudre 
quelques-unes des incertitudes 
majeures qui pèsent sur le marché 
international des capitaux. L’élec- 
tion présidentielle américaine est 
attendue avec impatience, et 
même si les sondages concordent 
depuis longtemps pour en prévoir 
l'issue, de nombreuses décisions 
ne seront prises en matière finan- 
cière qu'une fois que le scrutin 
aura cu licu. On accorde davan- 
tage d'importance encore aux 
éclaircissements que devrait four- 
nir, mercredi, le ministère des 
finances de Bonn au sujet de Ja 
retenue à la source de 10 qui, à 
compter de l'an prochain, devrait 
grever les revenus des capitaux en 
Allemagne. 

En laissant entrevoir 
dant une année au moins, îles 
toléreront que de nombreux inves- 
tisseurs se Soustraient à cet impôt 
(en se défaisant des obligations 
l'espace d'une échéance d'intérêt 
(voir le Monde daté 30-31 octo- 
bre), les autorités allemandes 
sont responsables d'une grande 
confusion et d'un arrêt total de 
l'activité primaire dans le com- 
partiment euro-obligataire du 
deutschemark. Les euro- 
obligations, par définition, ne sont 
Rumises à aucun précompte fis- 

: S'il se vérifie que les obliga- 
tions émises sur le marché natio- 
nal allemand peuvent, dans une 
large mesure, bénéficier du même 
avantage, les prêteurs n'auront 
alors plus aucune raison de privi- 
légier les placements en euro- 
obligations. L'évolution de ces 
derniers jours sur le marché 
secondaire montre combien La 
situation est ambigue. 

Depuis le début de l'année et 
jusqu'à la fin du mois dernier, les 
titres émis en marks par la Ban- 
que mondiale (euro-obligations) 
procuraient un rendement nette- 
ment inférieur à ceux des fonds 
d'Etat allemands correspondants. 

Pour des échéances de dix ans, 
l'écart s'était récemment stabilisé 
à environ 33 ou à 34 points de 
base. I] s'est réduit de moitié pour 
atteindre une quinzaine de points 
la semaine passée. Ces quinze 
points de marge, à égale distance 
environ de ce qui serait de mise si 
l'incertitude se dissipait vraiment 
dans un sens ou dans l'autre, mon- 
trent bien que l'on n'est sûr de 
rien. Tout au plus les investisseurs 
sont-ils portés à croire que les 
intérêts courus des obligations 
allemandes n'échapperont que 
provisoirement à l'impôt. 

Par-delà le compartiment des 
titres en marks, c'est un grand 
pan du marché obligataire inier- 
national qui est concerné. L'unité 
monétaire européenne (ECU), en 
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Les marchés de matières pre- 
mières ont été dominés cette 
semaine par la forte remontée gëné- 
rale des prix des métaux, le platine 
entraînant l” x dans son sillage 
et l'ensemble des non-ferreux, du 
Cuivre au nickel. 

Le mouvement de hausse a 
démarré aux Etats-Unis. Le recul 
des stocks de platine au New York 
Stock Exchange. à leur niveau le 
plus bas depuis huit ans, a favorisé 
lL progression des cours du métal 
blanc de plus de 50 dollars. Ven- 
dredi 4 novembre, il s'établissait au- 
dessus de la barre de 580 dollars 
l'once. De l'avis des professionnels, 
cette tension est liée aux perspec- 
tives d'une offre insuffisante de pla- 
tinc en 1988-1989, compte tenu du 
uiveau de consommation attendu 
dans l'industrie automobile, en par- 

; 
: Sr Trois mois 
Mens Nickel (Læde) | 12700(+ 1920) a ete es 217 
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MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 
En attendant la levée des incertitudes allemandes 

particulier, en souffre nettement, 
Car une fois de plus est mis au 
jour le fait que sa référence pre- 
mière demeure la devise alle- 
mande. Parallèlement, une mon- 
naie d'emprunt comme le franc 
suisse profite pleinement de 
Vintérruption de l'activité en 
marks, ce dont le foison d'émis- 
sions internationales lancées ces 
derniers jours à Zurich, à Genève 
et à Lugano témoigne largement. 

En outre, le marché international 
des capitaux demeure sous 
l'influence des igieuses offres 
d'achat et de rachat de sociétés 
américaines à propos desquelles 
on redoute une aggravation sou- 
dainé de l'endettement et dont, en 
conséquence, on se détourne. Le 
souci général dés prêteurs est 
d'investir de préférence dans des 
titres dont la qualité saute aux 
yeux et ne risque pas d'être sou- 
dainement menacée, 

Succès de NatWest à New-York 
Le plus importante des ban- 

ques britanniques, National West- 
minster (NatWest), a fort bien su 
tirer parti de ce climat : elle s'est 
adressée au marché new-yorkais 
en y lançant un emprunt subor- 
donné de type =yankee» d'un 
montant de 500 millions de dol- 
lars pour une durée ferme de 
guize ans. Le coupon est de 
,375 %, et le prix d'émission a 
été ne reg re que le rende- 
ment le 75 points’ de 
base celui des plus récentes obli- 
gations du Trésor américain de 
dix ans d'échéance. Notées 
* AAA/Aal» par les agences 

dali américaines, les obli- 
gations NatWest ont suscité un 
vif intérêt auprès des investisseurs 
institutionnels américains. Merrill 
Lynch dirige cet emprunt, pour 
lequel les commissions se montent 
au total à 0,75 %. 

Les OPA à l'américaine sont 
inconnues au pays du Soleil- 
Levant. Elles y sont tellement 
contraires aux usages qu'on peut 
en écarter l'éventualité. Les entre- 
prises industrielles japonaises ne 
manquent évidemment pas une 
occasion de faire valoir la supério- 
rité qu'elles ont sur ce point sur 
leurs homologues des Etats-Unis. 
Honda s'est, par exemple, distin- 
gué la semaine passe Go lançant 
deux opérations de type classique, 
en dollars des Etats-Unis et en 

dau Le Due er ars à cinq ans 
Nomura International a été Dert 
culièrement bien accueillie : son 
coupon est de 9,125 %, et son prix 
d'émission de 101,875 %, Celle de 
100 millions d'ECU à cinq ans 
égaiement, que dirige Mor. 
Staniey International est plus 
lente à trouver preneur : émissk 
à 101,75 % du pair, Les obligations 

t intérêt au taux facial de 
,875 % l'an. La transaction est 
<swappée+ afin de fournir à 
Honda des fonds en différentes 
monpaies européennes. 

Plusieurs emprunteurs alle- 
mands de tout premier plan 
s’a t également à mettre à 

it la quête générale de la qua- 
lité qui caractérise présentement 
le marché. Il s'agit essentielle- 

MATIÈRES PREMIÈRES 

Les métaux en vedette 
ticulier (pour la fabrication de pots 
Catalytiques). 

Le déficit de la production dispo- 
nible sur la est estimé à 
450 000 onçes par le cozrtier britan- 
nique John$on Matthey. Si les indus- 
triels jugent ce chiffre « srop 
élevé », ils n'écartent pas l 
lité de payer le platine 600 dollars 
l'once dans les mois à venir. Sur les 
marchés américains, les opérateurs 
sont en outre convaincus que la 
bonne tenue des métaux précieux est 
liée à une relative incertitude quant 
à la politique économique qui sera 
suivie aux Etats-Unis après l'élec- 
tion présidentielle. L'or et l'argent 
ont aussi bénéficié de ce flottement 
très conjoncturel. Seul, le platine 
semble avoir des raisons « intrinsè- 
ques» de se raffermir. Les achats 
très soutenus du Japon 
(55,65 tonnes i a EH 
des neuf premiers mois 
contre 55,2 tonnes sur la totalité de 
1987) renforcent cette tendance 
favorable. Les joailliers nippons esti- 
ment que désormais les bijoux de 
platine vont mieux au teint des Japo- 

naises que l'or... et la mode est au 
métal blanc au pays du Soleil 

Levant. 

Le cuivre a, de son côté, retrouvé 

pour un temps son rôle de locomo- 

tive des non-ferreux. Les cours au 

comptant à Londres ont atteint 

jusqu'à 1 900 livres la tonne, dopés 
par l'annonce d'une baisse sensible 

des stocks du London Metal 

Exchange (LME) et par les craintes 

de pénurie de matières premières de 
qualité à court terme. La grève enta- 

mée il y & trois semaines per les 

mineurs péruviens pose des Pro- 

blèmes de livraison à la Southern 

Peru Coppers Corp. qui produit les 

deux tiers du métal rouge de ce 

Pays. 

ment d'établissements publics 
appartenant à l'Etat fédéral ou 
aux Länder qui avaient sollicité 
candidement, sous leur propre 
nom, le marché international des 
capitaux, alors que, il y a environ 
deux ans, on croyait abolie pour 
bien longtemps la retenue à La 
source sur les revenus des capi- 
taux placés en Allemagne. 

S'ils s'étaient servis d’un vet- 
teur étranger pour leur émission, 
ces établissements n'auraient rien 
eu à craindre du précompte alle- 
mand. qui sera rétabli l'an pro- 
chain. Mais ils ne pourront pas s'y 
soustraire, Car, Contrairement à 
celle des investisseurs, La situation 
des emprunteurs allemands est 
tout à fait claire. Il leur faut de 
toute façon mettre à la disposition 
du fisc de leur pays le montant de 
l'impôt anticipé à l'échéance des 
coupons. Heureusement pour eux, 
Jes conditions de leurs emprunts 
prévoyaient la possibilité de rem- 
bourser les obligations par antici- 
pation en cas de changement fis- 
cal de cette nature, 

L'un de débiteurs, le Kredi- 
tanstalt für Wiederaufbau, a déjà 
dénoncé un emprunt en francs 
suisses dans le but de le remplacer 
par uve opération nouvelle dont 
lemprunteur sera une société de 
son groupe domiciliée à l'étran- 
ger. Sa garantie confère aux obli- 
gations le même crédit que les 
précédentes. Mais de telles 
restructurations coûtent cher à 
l'emprunteur. I] lui faut verser à 
la ue qui s'en occupe (la 
Société de banque suisse en 
l'occurrence) une commission de 
remboursement (0,125 % du 
montant inal} et une commis- 
sion d'émission (1,50 %). Mais la 
qualité d’une telle signature lui 
vaut de pouvoir servir, sur le nou- 
vel emprunt, un intérêt inférieur à 
celui du précédent. Le coupon des 
nouveaux titres du Kreditanstalt 
für Wiederaufbau sera de 
4,375 %, contre 4,50 % pour les 
anciennes obligations qui auraient 
encore eu cinq ans à courir. La 
transaction a été couronnée de 
succès. 

CHRISTOPHE VETTER. 

Le courtier américain Shearson 
Lehman estime qu’à la suite de ce 
mouvement la production péru- 
vienne de cuivre diminuera de 
15 000 tonnes pour ne plus atteindre 
que 310 000 tonnes. Si les cours ont 
cédé du terrain en fin de semaine, la 
spéculation prenant ses bénéfices, 
les tensions restent fortes pour les 
livraisons à court terme. 

L'enchérissement du cuivre a eu 
pour effet d’enrayer le repli de l'alu- 
minium qui a finalement gagné 
10 dollars par tonne en fin de 
période. L'étain s’est, à son tour. raf- 
fermi, sonteou des achats en 
provenance d'Europe de l'Est. 
Quant au nickel, il a bénéficié de 
l'annoncs d’une chute de 516 tonnes 
des stocks du LME qui sont tombés 
à 1422 tonnes, leur niveau le plus 
faïble depuis août 1982. 

Le marché n'a pas réagi face à la 
perspective d'un possible invostisse- 
mem de la France via le Bureau de 
recherches géologiques et minières 
{BRGM), dans un gi nt de nic- 
kel de Nouvell lédonie en tan- 
dem avec l'investisseur australien 
Alan Bond. 

A quelques jours du référendum 
sur le sol du Territoire, le projet de 
produire 40000 tonnes supplémen- 
taires de minerai de nickel par an 
sur le Caïllou — un montant 
d'investissement 1 milliard de 
francs paraît confirmer que la 
France ite conserver son poids 
économique dans çette région du 
Pacifique. Le nickel est sans doute 
aujourd'hui le meilleur moyen de 
rester «accroché» au Caillou. Le 
doublement des prix du «métal de 
Satan» depuis le début de l'année a 
plus de 11 300 dollars la tonne, mon- 
tre que le jeu en vaut encore La chan- 
delle même si la sidérurgie, princi- 
pal débouché du nickel, n'est plus ce 
qu’elle était. 
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Crédits, changes, grands marchés 

Le dollar rebondit 
Pendant les trois premiers jours 

de la semaine écoulée, la Banque 
du Japon et le Fed se sont battus, 
.avec difficultés, pour freiner le 
repli du dollar. Il aura suffi de La 
publication, vendredi 4 novembre, 
des chiffres du chômage améri- 
Cain pour le mois d'octobre pour 
que le billet vert s'envole finale- 
ment. et termine cette dernière 
semaine avant l'élection présiden- 
tielle américaine en légère hausse. 
1 cotait, vendredi 4 novembre à 
la fermeture à New-York, 
1,7940 deutschemark (contre 
1,7730 DM vendredi 28 octobre) 
et 6,1225 francs français (contre 
6,0565 FF). Il restait cependant 
toujours faible par rapport au yen, 
se négociant autour de 125 yens. 

Amorcée avant la Toussaint, la 
chute du dollar se poursuivait en 
début de semaine sur les marchés 
ouverts, à Tokyo et à New-York 
ea particulier. Le ralentissement 
de l'activité outre-Atiantique, 
confirmé par plusieurs statisti- 
ques, ne laissait présager rien de 
bon : pas de hausse des taux 
d'intérêt à court terme en vue 
chez l'Oncle Sam. Conséquence : 
les investisseurs, notamment japo- 
mais, ont continué à vendre leurs 
dollars. 

Au cours des trois premiers 
jours de la semaine, la Banque du 
Japon et le Fed ont cherché à frei- 
ner le repli de Ia devise améri- 
caine. Intervenant à tour de rôle 
sur les marchés en se portant 
acheteurs de dollars, ils n’arri- 
vaient cependant pas à empêcher 
la glissade. En trois jours, ils 
aurajent, selon certains experts, 
acheté pour plus de 1,5 milliard 
de dollars. Les paroles sont venues 
soutenir les interventions. Mardi, 
M. Kiüchi Miyazawa, le ministre 
des finances japonais, a rappelé 

que les sept grands s'étaient 
entendus sur la nécessité de soute- 
nir une certaine stabilité des 
changes. 

Le yen fort 

Achats et propos ne furent que 
peu efficaces. Le billet vert per- 
dait du terrain par rapport à 
toutes les monnaies, le yen restant 
le principal bénéficiaire de La fai- 
blesse du dollar. Repassant dès 
lundi sous la barre symbolique des 

‘125 yens, le billet vert tombait 
même mercredi à 124,35 yens, 
son plus bas depuis cinq mois. Dès 
jeudi à New-York — le marché 
chômait à Tokyo pour cause de 
Journée nationale de la culture, — 
puis vendredi matin sur les autres 
places, le dollar amorçait un léger 
mouvement de redressement. Les 
banques centrales n'intervenaient 
pourtant plus. On enregistrait de 
nombreux achats de couverture. 

Mais il fallut attendre, ven- 
dredi matin, à New-York, la 
publication des chiffres du ch6- 
maäge américain d'octobre pour 
assister à un véritable rebondisse- 
ment du dollar sur toutes les 
places mondiales. Contrairement 
À la stabilisation attendue, le chô- 
mage a diminué en octobre, son 
taux étant ramené de 5,4% à 
5,3%. Les créations d'emplois, 
nombreuses, sont analysées par 
les marchés comme un signe 
d'une activité toujours forte outre- 
Atlantique. Si l'activité reste sou- 
tenue, la probabilité d'une aug- 
mentation des taux d'intérêt croît, 
les placements libellés en doilar 
redeviennent intéressants, les 
investisseurs se précipitent sur le 
billet vert, et celui-ci monte, C'est 
à nouveau ce qui s'est passé en 

COURS MOYENS DE CLOTURE DU 31 OCTOBRE AU 4 NOVEMBRE 
(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente.) 
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Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 4 novembre, 4,8896 F contre 
octobre. 

A 
4,8171 F le vendredi 28 

cette fin de semaine dans un mar- 
ché resté néanmoins peu actif. 
Plus que la réunion, mercredi, des 
gouverneurs des banques cen- 
trales à Bäle, ou l'opération pré- 
vue de refinancement du Trésor 
américain (pour 30 milliards de 
dollars} la semaine prochaine, les 

marchés des changes attendent 
maintenant les résultats. non pas 
du référendum français, mais de 
l'élection présidentielle améri- 
caine mardi. 

En Europe, la faiblesse du dol- 
lar en début de semaine n'a pas 
provoqué les tensions habituelles 
au sein du SME, dans la mesure 
où elle a davantage profité au yen 
qu'au mark. La devise japonaise 
a, d'ailleurs, atteint des niveaux 
records par rapport aux monnaies 
européennes, terminant vendredi 
à 4,8896 francs pour 100 yens. En 
fin de semaine, la parité entre le 
mark et le franc se modifiait à 
l'avantage de la devise française. 
Le mark cotait 3,412$ francs ven- 
dredi 4 novembre, contre 
34131 francs une semaine aupa- 
ravant. 

Au cours de cette première 
semaine de novembre, enfin, l'or a 
profité de la faiblesse initiale du 
dollar, reprenant, mercredi et 
jeudi, quelques couleurs. L’once a 
terminé à Londres, vendredi 
4 novembre, au-dessus de 421 doi- 
lars, contre 411 dollars avant es 
fêtes de la Toussaint. 

SYSTÈME MONÉTAIRE EUROPÉEN : 
AMPLEUR DES VARIATIONS 

DE CHAQUE MONNAIE 
PAR RAPPORT AUX TAUX PIVOTS 

En SAS 7 % 
0, 

0.25] 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBLIGATAIRE 

Léger flottement 
A floptimisme de Ia semaine 

précédente a succédé un léger 
flottement, dont l'origine semble 
se situer outre-Atlantique et qui 
s'est traduit par un léger repli des 
cours de l'échéance décembre sur 
le MATIF, revenu de 107.75 à 
107,20, Aux Etats-Unis, en effet, 
la hausse des cours des matières 
premières, dont le cuivre, a provo- 
qué un début de remontée des 
rendements, tombés à près de 
8,75% en début de semaine sur 
l'emprunt à trente ans du Trésor. 
Surtout, la baisse continue du dol- 
lar (Voir en rubrique « Devise et 
or») a fait renaître des inquié- 
tudes sur l'attitude des investis- 
seurs étrangers, Surtout japonais, 
lors de la prochaine adjudication 
trimestrielle de bons du Trésor. 
Cette légère dégradation de la 
tendance sur le marché américain 
n'a pas manqué de trouver un cer- 
tain écho. 

Pour sa part, la Banque de 
France a procédé à une adjudica- 
tion contre effets de première 
catégorie au taux inchangé de 
71/4%, sans surprise, le loyer de 
l'argent au jour le jour se mainte- 
nant dans la fourchette 7 1/2%— 
73/4%. 

En Allemagne, après le mouve- 
ment de baisse des taux amorcé la 
semaine précédente, un palier est 
observé. Dans sa nouvelle procé- 
dure de pensionnément à taux 
variable, la Bundesbank a prati 
qué des taux compris entre 4,35% 
et 4,75 %, ce qui, pour l'instant, 
n'incite guère à une réelle diminu- 
tion sur les taux à Court terme. 

En Grande-Bretagne, le chan- 
celier de l'Echiquier, M. Nigel 
Lawson, a déclaré : « Selon toutes 
les informations dont je dispose, 
le niveau actuel des taux d'intérêt 
{12 % à court terme) est adé- 
quat, » 1] a réaffirmé que, si les 
pressions inflationnistes s'accen- 
tuaient, les taux britanniques 
seraient relevés, cette hypothèse 
lui paraissant « fout à fait impro- 
bable >». M. Lawson a, tout de 
même, laissé entendre que l'infla- 
tion à 6,25 % fin 1988 pourrait 
atteindre un maximum de 7 # au 
premier semestre de l’année pro- 
chaine avant de revenir à 5 %. Ce 
dernier propos & jeté un froid dans 
la City. 

Sur le front des émissions, la 
semaine a été dominée par J'adju- 
dication mensuelle d'obligations 
assimilables du Trésor (OAT). 
Comme Ja chose était prévisible, 
les taux de rendement ont baissé. 
car les tranches adjugécs se com- 
paraient avec les adjudications du 
mois d'août. En conséquence, sur 

celles à dix ans et quinze ans 
(1988 et 2002), les taux ont été 

ramenés de 9,39 % à 8,65 %, et de 
9,53 % à 8,81 %. 

Au total, I Trésor à levé un 
peu plus de 9 milliards de francs, 
avec la part des spécialistes en 
valeurs de Trésor (SVT), tout en 
haut de la fourchette de 7 à 9 mil- 
liards de francs précédemment 
fixée. Comme ledit Trésor est 

réputé être à l'aise actuellement. 
certains opérateurs en déduisent 

que, Rue de Rivoli, on fait le plein 
cn prévision d'une remontée des 

a 

taux, ce qui est aller vite en beso- 
gne. 

Autre émission, tout de même. 
celle du Crédit local de France 
(CLF) pour 1 milliard de francs 
à taux variable indexé sur le 
PIBOR, sur neuf ans et deux cent 
quatre-vingt-treize jours. Le pla- 
cement se révèle très moyen au 
départ. Les amateurs de taux 
variable préfèrent des indexations 
sur des produits «longs= et non 
pas courts, comme le PIBOR. 

Les emprunts précédents sont 
tous achevés de placer, sauf celui 

de la Banque européenne d'inves- 
tissements (BEI) dont la décote 
au marché gris dépasse 2 % : c'est 
«la catastrophe du siècle, le 
fiasco le plus fabuleux de ces 
dernières années +, commentent 
les opérateurs. et les concurrents 
du Crédit lyonnais, chef de file du 
syndicat de placement. 

Sans allier jusque-là. il faut 
convenir que l'émission de ka BEI 
s'avère une formidable «<gluv. 
non en raison de la qualité du 
«papier indiscutée, mais à cause 
des conditions d'émission et de 
commissionnement jugées trop 
tièdes, De toute façon, l'emprunt 
était mal parti et il à continué. 
Celui de la BFCE s'est très bien 
casé, l'émission de la Caisse natio- 
nale des télécommunications 
(CNT), mal partie, ayant ter- 
miné de manière plus satisfai- 
sante. 

Au calendrier des prochaines 
semaines pourrait être inscrit un 
gros emprunt du Crédit foncier de 
France, de 2 à 3 milliards de 
francs. 

FRANÇOIS RENARD. 

se 
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ÉTRANGER 
SLa négacistion sur le 
conflit cambodgien. 

4 La visite du prince Charles 
en France. 

DATES 

211 y a cinquante ans, la 
«Nuit de cristal ». 

L'Espagne confirme 
sa participation au projet 

d'avion de combat 
européen 

Le gouvernement espagnol a offi- 
cent re vendredi 

vovembre, qu' it participer, 
aux côtés de là RFA, de la Grande 
Bretagne et de l'Italie, à la construc- 
tion de l'avion de combat européen 
(ACE). une décision qui exclut de 
fait la collaboration de Madrid au 
projet français d'avion Rafale. 

Le ministre espagnol de la 
défense, M. Narcis Serra. a préci 

précisé que 
TEspagne allait multiplier désormais 
ses cfforts que certains élé- 
ments de l'ACE et du Rafale puis- 
sent être fabriqués en commun. — 
(Corresp.) 

12Le référendum du 

13 La discussion budgétaire à 

— Le revenu minimun d'inssr- 

— «livres politiquess, par 

POLITIQUE 

6 novembre sur l'avenir 
de la Nouvelle-Calédonie. 

l'Assemblée nationale. 

tion devant la Sénat. 

André Laurens. 

cassonne. 
— Sports : les remous dans bie. 
le football français. 

+7 Communication : M. Max- 

well va vendre ses impri- 
meries de labeur britannt- 
ques. 

SOCIÉTÉ 

14 Scandale financier à Car- | 15 Opéra de Paris : la démis- 
sion de M. Raymond Sou- 

publics. 

— Mois de la photo : Lau- 
rence Sudre à l'ESEC. 

— Vingt-deux ans eprès, /a 
Religieuse pour tous 

ÉCONOMIE 

181ia France s'appréte à 
lever l'embargo sur le érole irari 

marchés. 

La mort de Jean-Pierre Stirbois 
L’aile dure de Pextrême droite perd son chef de file 

ions Hégisle- Jean-Pierre Stirbois, secré- 
taire général du Front uational, 
a trouvé la mort, samedi 
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Une «première» en France 

La technique des «empreintes génétiques » 
pourrait être utilisée dans l'affaire Tangorre 

français 
technique dite des 
«empreintes génétiques » 
fournirait les éléments Scien- 
tifiques de nature à confon- 
dre — ou à innocenter — le 
principal suspect, Au terme 
d'ime confrontation, ë } A Orpant- 

sée le 4 novembre à Nîmes 
par M. Christian 
juge d'instruction, il apparaît 
en effet que l’on pourrait 
recourir, à la demande de la 
défense et de l'iaculpé, à 
cette technique. 

D'un côté, deux jeunes étu- 
diantes américaines, prénom- 
mées Carol et Jennifer, toutes 
deux âgées de vingt et un ans, 
originaires l'une du icut, 
l'autre du Kansas, en voyage 
dans le sud de la France, affir- 
ment avoir été violées le 23 mai 
dernier sur l'autoroute A 9, à 
proximité du péage de Gaillar- 
gues, dans le département du 
Gard. Ces deux jeunes filles 
confirmeront formellement au 
cours de la confrontation ce 
qu'elles avaient dit precédemn- 
ment : leur agressaur est bien 
Luc Tangorre, interpellé le 
24 octobre à Lyon par les gen- 
darmes de la section de recher- 
ches de Nimes ({e Monde du 
26 octobre). Elles l'avaient d'ai- 
leurs primitivement reconnu, 
assure-t-on, sur un jeu de photo- 
graphies qui leur fut présenté aux 
Etats-Unis. 

Pour sa part, Luc Tangorre 
affirme, après l'affaire de 1983, 
être l'objet d'une nouvelle machi- 
nation. Son père, Joseph Tan- 
gorre, assure notamment que, le 
23 mai, son fils était présent à 
Marseille Le Monde du 27 octo- 
bre} et ne pouvait donc commet- 
tre les faits criminels qui (ui sont 
aujourd’hui reprochés. 

Depuis le début de cette nou- 
velle affaire, Me François Vidal- 
Naquet, avocat à Marseille et 
défenseur de Luc Tangorre, 
réclame, avec son client, le 
recours à la nouvelle technique 
des «empreintes génétiques » 
qui permettrait, selon eux, d'éta- 
blir la vérité et de démonter 
l'hypothèse de l’accusation. Or il 

apparaît aujourd'hui, contraire- 
ment à ce qu'on avait pu croire 
dans les premiers jours de cette 
affaire, qu'au terme d’un examen 
médical des prélèvements vagi- 
naux et rectaux ont bien été 
effectués sur les deux victimes 
par un praticien spécialiste au 
centre hospitalier de Nîmes. 
On indique aussi, de sourca 

judiciaire, que, selon le rapport 

daux victimes. Si ces prélève- 
ments ont été conservés de telle 
manière que les patrimoines 
génétiques des cellules n’ont pas 
été altérés, on pourrait ainsi 

de sang du principal suspect, si 
les spermatozoïdes sont ou non 
ceux de Luc Tangorre. L 

A la demande 
de la défense 

Me Vidai-Naquet indique avoir 
fait, le 4 novembre, une 
demande écrite en ce sens, 
auprès du magistrat-instructeur, 
qui, selon l'avocat, aurait 
accueilli favorablement cette 
requête. Les choses pourraient 
avancer rapidement puisqu’une 
société française spécialisée 
dans les techniques de biologie 
moléculaire — la firme strashour- 
geoise Appligen — dé 
depuis peu une technique 
d'empreintes génétiques mise au 
point par des spécialistes de 
l'université libre de Bruxelles, 
dont ils viennent d'acquérir les 
droits exclusifs pour ia France lle 

en œuvre leur savoir-faire dans 
une affaire aussi importante, le 
magistrat L 
pourrait s'adresser à Bruxelles (la 
société IDNA commercialise la 
technique des professeurs Gilbert 
Vassart et Jacques Dumont) ou 
en Grande-Bretagne (à la saciété 
Cel ie d'Abingdon. Angle- 
terre). 

JEAN-YVES NAU. 

Il avait j rôle poodéum, sue Ge, dans le 
récentes exclusions prononcées au 
Front 

ras Coq adversaire du + mar- «solidariste », 
xisme totalitaire > et du « 
international ». 

most 
1978, fut le chef de file. Militant suc- 
cessivement pour M: Jean-Louis 
Tixier-Vi dans les « comités 
TV>,au Mouvement j révolution 
(MIR) du capitaine ancien 
chef ag Mouve- 

d'un ex-activiste fermé. 
dont il était le chef 

de file avait repris du poids depuis 

Le budget des postes, des télécommunications et de l'espace à l’Assemblée nationale 

M. Paul Quilès fait donner la réserve 
crédits, Ce budget rejoint ceux de la justice et des 
anciens combattants, qui ont été également 
réservés et qui sont dans l'attente d’un 
49-3 (engagement de responsabilité). Cette 
demande de réserve intervient alors que des mou- 
vements de grève affectent toujours certains cen- 

Pour la troisième fois, le 

voir son badget repoussé par mme conjonction des 
contraires (droite + PCF), M. Paul Quilès, 
ministre des P et T et de l’espace, a préféré 
voyer à la fin de la discussion de La seconde partie 
de Ja loi de finances (18 novembre) le vote de ses 

Faute de majorité absolue à 
YAssemblée nationale, la discussion 
budgétaire prend, au fil des 
semaines, l'allure d'un véritable bap- 
tême du feu pour nombre des minis- 
tres. Certains voltigeurs passent à 
travers les embâches, raïlliant après 
négociations les centristes ou obte- 
nant, au pis, leur neutralité. 
MM. Pierre Bérégovoy, Jean-Pierre 
Chevènement et Jean-Pierre Soisson 
ont fait preuve, dans ce domaine, 
d'une habileté indéniable ; d’autres 
ont dû battre en retraite, en faisant 
donser la réserve. Ne sactant pas 
quelle serait l'attitude des députés 
de l'UDC, convaincu en revanche de 
l'attitude hostile du groupe commu- 
niste, M. Paul Quilès a donc préféré 
la carte de la : ke climat 
actuel dans les centres de tri 
ne lui a pas facilité La tâche. 

Au nom du groupe communiste, 
M. Marcelin Berthelot (Seine- 
Saint-Denis) a consciencieusement 

étrillé le budget de ce ministère : 
« L'actualité éclaire vos intentions 
d'un bien mauvais jour», a-t-il 
lancé au ministre ; « { faur remon- 
ter loin dans le temps pour voir un 
ministre des postes recourir aux 
centres de tri clandestins, afin de 
contourner une action du person 
nel» (…). Aux déclarations toni- 
truantes de la droite libérale sur le 
statut, sur les filiales, sur la 
concurrence, vous avez substitué 
ane approche plus pragmatique 
mais qui va dans le meme sens. Non 
seulement vous n'êtes revenu 
sur les créations de filiales, mais 
vous en avez créé d'autres, Non seu- 
dement vous ne placez pas le service 
Public en mesure de faire face aux 
besoins de ses clients, mais vous 
encouragez les entreprises à la 
concurrence », a accusé le député 
communiste. 

Le rapporteur spécial de La com 
mission des finances, M. Alain Bon- 
met (apparenté PS, Dordogne), 
s'est, au contraire, félicité du fait 
que ce secteur clé de l'avenir ait été 

M. Le Pen avait adopté — sous 
l'influence de cette tendance? — 
profil brisant net l'image respectable 
qu'une autre partie de Son entourage, 

BE 1 for pentes L Campagne de 4 | forger pendar campagne de 

du courant dit modéré, M. Bruno 

délégué LT a nee 
vement (le Monde 23-24 octo- 

ren- tres de tri postaux à Paris. Le budget de 
M. Quilès s'élève à 181,3 milliards de francs et 
enregistre une progression de 5,7 %. 

doté d'un budget « et jours les compétences nécessaires en 
moderne 7 pl me, Ë . main 
tenir les services traditionnels en 
améliorant leur efficacité et de réaf- 
firmer le rôle du service public. » 

pour avis, M. Jean- 

pour la première fois l'idée d'inté- 
ressement dans la fonction publi- 
que. (…) Le montant initial peut 
paraître modeste, mais il amorce un 
Processus. » 

Moins de rédncti 

d'emplois 
M. Gérard Vignoble (UDC, 

persés pour constituer une Stralégie 
cohérente et offensive ». « Les utili- 
sateurs et le attendent du 
Liste fu Ldnes 
éveloppement >», a-t-il rappelé. 

« Etes-vous le ministre des usagers 
de la poste ou celui de l'immobi- 
lisme et de l'atremtisme ? », s'est 
interrogé M. ïs d’ 
(UDF, Mayenne). «11 est permis 
d'être inquiet quand on voir ce qui 
se passe aujourd'hui dans les cen- 
tres de tri ». « À vous entendre, tout 
va mal aujourd'hui et les seules 
avancées sont celles qui avaient été 
préparées ces deux dernières 
années, a ironisé M. Quilès, en 
réponse. Les chiffres du projet de 
budget: témoignent qu'il n'en esi 

députés, le ministre a précisé qu’il 
Sr OGAL p roeoe pour COrtaI Es 
travaux que France-Télécom ne pou- 
vait assumer, Car elle n'a pas tou- 

_- Nouveau plan 
inflationniste au Brésil. 

20 Revue des valeurs. 

21 Crédits, changes, grands 
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Jouez avec le Monde 
” JEUX 
36-15 tapez LEMONDE 

Les félicitations embarrassées 

de M. Mitterrand à M. Chadli 
Les félicitations affluent à Alger après le succès du président 

ChadK an référendum da 4 novembre, Oublieux des qu
e de 

passé, le roi Hassan II se réjouit participation « æ3s6i 

libre » des électeurs, et il prie Dien de « combler de bienfaits le peu- 

ple algérien frère ». 
Pour sa part, le président Mitterrand a envoyé Je texte suivant : 
F réjouit de F° tion massive donnée par le peuple 

big er ns ou nie Ce succès 
émoigne de ls confiance placée dans votre action et dans votre per- 

d'assurer l’avenir démocratique de l'Algérie. 

Pernettez-moi de vous renouveler l'expression de La solidarité de 1s 
France et de mes sentiments personnels. » 

D'aucans pourront s'étonner de ja 
chaleur de ce message à un prési 
dem dont l'armée a tout de même 
tué plusieurs centaines de personnes 
le mois dernier sans que des sanc- 
tions aient té annoncées jusqu'à 
présent. Raison d’Etat oblige ! Il fai- 
lait faire quelque chose, alors que 
les relations bilatérales étaient deve- 
nues glaciales. 
Pme mie osg qu que 

rance était apporter ou 
sur Le prix qu'elle était disposée à 
payer pour le gaz n'y pouvait rien : 
Alger a très mal pris le « déchaîne- 
ment » des journaux contre 

Lbarié de parole aGcurdée ur pe aux oppo- 
sants en exil sur des chaînes de télé- 
vision dont l'indépendance demeure 
incompréhensible pour les responss- 
bles de l’«information» outre- 
Méditerranée. 
Dans un style in'a 

Actualités, dont les ténors passent 
pour proches de la mouvance prési- 
RE er 

les lations hyst 
or er sed de noue 

de 
peuple décimé par la famine et à 

matière de construction d'ouvrages 
de génie civil. I a voulu également 
sous-traiter + lorsqu'il s'est agi de 
rattraper notre retard en matière 
d'équipements tél iques. Il a 
se susciter a ion de nombre 

"entreprises locales, que nous ne 
pouvons abandonner aujourd'hui, 
sous peine d'accroiïire le chômage ». 
a expliqué le ministre, qui a rappelé 
qu'en matière de tarifs, ceux du 1616 
phone ne bougeront pas l'année pro- 

poursuit. qu'il a porté ses fruits à 
Lille et qu'il 2 bon espoir de voir É ; ë | F êr 

1993 et de relever les défis du 
futur », a-t-l insisté. 

En réponse à une question qui lui 
a êté posée en fin de débat, 

a précisé que le nombre 

initialement prévus à 1275. Cette 
concession n'a toutefois pas été suf- 
fisante pour séduire une partie de la 
droite et permettre à son budget de 
passer cette étape. 

PIERRE SERVENT. 

affaire 
ment de « narcodoliars »_ provenant 
d'un trafic d'héroïne opéré par un 
réseau libano-turc. Neuf péréonnes 
auraient été arrêtées, l'affaire porte- 
rait sur des centaines de millions de 
dollsrs et pourrait concemer plu- 
Sieurs grandes banques. 

Le naméro du « Monde » 
daté S novembre 1988 

a été tiré à 530 445 exemplaires 
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jeter notre ANP [l'armée] en pâture 

aux organisations internationales 
pour cause de répression à la 
chilienne. C'est tout simplement 

scandaleux. le parti pris haineux 

manifesté par ces médias qui ont 
1out fait pour mystifier une partie 
de l'opinion mondiale. » 

Plus grave encore. On pense à 
Alger que certains socialistes ont 
prèté une oreille complaïisante à un 
projet de gouvernement algérien en 
exil. L'entreprise a-telle eu beau- 
coup de consistance ? Il est toujours 
bon de s'en montrer persuadé pour 
essayer de «= culpabiliser » le gou- 
vernement français blämé pour 
passivité devant les mectings, les 
manifestations et les pétitions qui se 
sont multipliés à l'initiative de « cot- 
lectifs », de «collèges» et autres 
« coordinations » regroupant Fran- 
çais et contestataires algériens. 

«li, plus rien ne Sera jamais 
comme avant », ON Main- 
tenant dans tous les milieux à Alger. 
Mais, dans les sphères officielles, on 
regrette encore le bon temps où les 
ministres de l'intérieur français, 
RPR ov socialistes, faisaient inter- 
dire la revue d'a, ts E/ Badil 
au nom des intérêts diplomatiques... 

JEAN DE LA GUÉRIVIÈRE. 

CHI 
te restructuration 

à la tête de l'armée 
SANTIAGO-DU-CHILI 
de notre correspondant 

Vice-commandant en chef de 
l'armée de terre depuis 1984, le 
général Santiago Sinciais la 
place au général Jorge Zincke, qui 

t lg garnison de la capi- 
tale. La décision a été prise à l'issue 
de la réunion annuelle dite de quali- 
fication du cadre supérieur, qui a 
revêtu cette année une importance 
particulière, car elle s’est tenue un 
nd après le plébiscite du 5 octo- 

La défaite du général Pinochet a 
donc été fatale au général Sinclair, 
ua proche du chef de l'Etat, voire, 
pour Certains, l'éminence grise de la 
présidence. Il avait été nommé à sa 

sans avoir gravi tous les éche- 
lons de In carrière, et cette 
ascension-éclair it été diverse- 

Leurs remplaçants sont des 
bommes d’une cinquantaine 
d'années, n'ayant joué aucun rôle de 

évolucion politique ? Même s’il 2 dû 
usieurs de ses pro- 

ches, le général Pinochet entend 

A 


